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Driss Lachguar préside les Congrès provinciaux 
USFP/ Berkane et USFP/ Taourirt  

Le Premier secrétaire, Driss Lachguar, sera ce week-end du côté de l’Oriental pour présider deux 
Congrès provinciaux du parti. 

Samedi à 16h30 à la salle des fêtes Sabil Oum El Qora à Berkane, le Premier secrétaire présidera 
les travaux du 4ème Congrès provincial USFP/Berkane, placé sous le thème « Pour une justice spa-
tiale et un développement durable dans la province de Berkane ». Le lendemain à 16h00 au Complexe 
culturel, Driss Lachguar présidera le 2ème Congrès provincial USFP/Taourirt qui aura pour thème 
«L’équité spatiale et les défis pour le développement dans la province de Taourirt ».  
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Le Bénin a salué, devant le Comité
des 24 de l’ONU (C24), l’initiative
d’autonomie présentée par le
Maroc pour mettre un terme au

différend régional autour du Sahara.
"Le Bénin salue l'Initiative marocaine

d’autonomie, considérée par le Conseil de
sécurité comme sérieuse et crédible, de
même que nous nous réjouissons du nom-
bre croissant d’appui dont elle ne cesse de
bénéficier", a souligné le représentant per-
manent du Bénin auprès des Nations unies,
l'ambassadeur Marc Hermanne Araba, lors
de la session ordinaire du C24 qui se tient
du 9 au 20 juin à New York.

Il a, en outre, relevé que les efforts du
Maroc visant à stimuler le développement
durable, en ses composantes économique,
sociale et environnementale, au niveau de
ses provinces du Sud, ainsi que l'ouverture
de consulats généraux par de nombreux
États à Laâyoune et Dakhla contribueront,
sans nul doute, à renforcer les opportunités
économiques et sociales au profit des po-
pulations.

L’ambassadeur du Bénin a appelé à la
reprise du processus des tables rondes sous
le même format et avec les mêmes partici-
pants, à savoir le Maroc, l’Algérie, la Mauri-
tanie et le “polisario”.

Il a par ailleurs exprimé le soutien de
son pays notamment aux efforts du Secré-
taire général de l’ONU visant à parvenir à
une solution politique, durable et mutuelle-
ment acceptable au différend régional au-
tour du Sahara marocain.

De son côté, la Côte d’Ivoire a réitéré,
devant le Comité des 24 de l’ONU, son
"plein appui" à l’initiative d’autonomie pré-
sentée par le Maroc pour clore définitive-
ment le différend régional autour du Sahara.

"Mon pays, tout en saluant les efforts
innombrables du Royaume du Maroc pour
aboutir à une solution de compromis à ce
différend, voudrait réaffirmer son plein

appui à l’initiative de large autonomie pour
le Sahara", soutenue par plus de 118 Etats
membres de l’ONU, dont trois membres
permanents du Conseil de sécurité, a souli-
gné le représentant permanent de la Côte
d’Ivoire, Tiémoko Moriko.

Il a affirmé que l’initiative d’autonomie,
qualifiée de sérieuse et crédible par le
Conseil de sécurité dans ses résolutions suc-
cessives depuis 2007, est conforme au droit
international, à la Charte et aux résolutions
pertinentes des Nations unies.

“Elle a le mérite de prendre en compte
les spécificités du Sahara marocain, en don-
nant l’occasion à ses habitants de s’impli-
quer activement dans la gestion de la vie
politique et socioéconomique de cette ré-
gion”, a-t-il relevé, notant que ces popula-
tions choisissent librement leurs
représentants locaux et nationaux, lors des
différentes élections démocratiques organi-
sées régulièrement dans le Royaume. Dans
ce cadre, le diplomate ivoirien a salué la par-
ticipation aux travaux du C24 de certains
élus du Sahara marocain issus de ces scru-
tins.

Sur le plan économique, le diplomate a
fait observer que les populations des pro-
vinces du Sud bénéficient des dividendes
des investissements massifs engagés par le
Royaume dans le cadre du nouveau modèle
de développement, ajoutant que ces réalisa-
tions ont significativement relevé le niveau
de vie des habitants et amélioré l’indice de
développement humain du Sahara maro-
cain.

L’intervenant a également mis en avant
le renforcement du rôle des Commissions
régionales des droits de l’Homme à
Laâyoune et Dakhla et la coopération
exemplaire du Maroc avec le Haut-Com-
missariat des droits de l’Homme. Ces initia-
tives et actions louables prises par le
Royaume méritent d’être saluées et attestent
de la crédibilité de l’initiative de large auto-

nomie qui confère aux habitants du Sahara
marocain de nombreuses et importantes
prérogatives.

Par la même occasion, le diplomate
ivoirien a renouvelé le soutien de son pays
au processus politique mené sous l’égide ex-
clusive des Nations unies en vue d’aboutir
à une solution politique, réaliste, pragma-
tique et durable. Il a, dans ce cadre, évoqué
les efforts déployés par le Secrétaire général
de l’ONU, Antonio Guterres, et de son en-
voyé personnel pour le Sahara marocain,
Staffan de Mistura.

Le diplomate a, par ailleurs, salué le res-
pect par le Maroc du cessez-le-feu, ainsi que
sa coopération continue avec la MI-
NURSO, exhortant les autres parties pre-
nantes à se conformer aux Accords
militaires existants et à oeuvrer en étroite
coopération avec la Mission onusienne dans
l'intérêt de la paix et la stabilité dans toute la
région.

Il a, par ailleurs, indiqué que son pays
demeure préoccupé par la situation des
droits de l'Homme dans les camps de Tin-
douf, appelant à l’enregistrement et au re-
censement des populations qui s’y trouvent
comme le recommandent le Haut-Com-
missariat des Nations unies pour les réfugiés
(HCR), les dispositions pertinentes du droit
international humanitaire et des résolutions
du Conseil de sécurité.

Et de conclure en appelant toutes les
parties prenantes à faire preuve de réalisme
et d'esprit de compromis et de bonne foi,
en vue de parvenir à une solution politique
à ce différend autour du Sahara marocain,
tel que recommandé par le Conseil de sé-
curité.

Pour sa part, l'Union des Comores a réi-
téré, devant le Comité des 24, son soutien
“plein et entier” à l'initiative marocaine d’au-
tonomie au Sahara.

“Mon pays renouvelle son soutien plein
et entier à l’initiative d’autonomie proposée

par le Royaume du Maroc comme solution
politique crédible et durable à la question du
Sahara”, a souligné le représentant de
l’Union des Comores.

Il a également relevé que cette initiative
a suscité un appui international croissant et
s’inscrit résolument dans la ligne des réso-
lutions du Conseil de sécurité, qui privilé-
gient une approche pragmatique, réaliste et
fondée sur le compromis, soulignant que le
plan marocain d’autonomie offre une pla-
teforme de dialogue porteuse d’espoir, dans
le respect du droit international.

Par ailleurs, le diplomate s’est félicité des
efforts continus déployés par le Royaume
afin de promouvoir le développement des
provinces du Sud, notant que les investisse-
ments engagés, notamment dans les do-
maines des infrastructures, des services de
base et de l’économie verte témoignent de
la volonté sincère du Maroc d’améliorer les
conditions de vie des populations locales.
Le nouveau modèle de développement
pour les provinces du Sud lancé en 2015
constitue un levier stratégique pour l’inté-
gration régionale et la stabilité, a-t-il ajouté.

Il a, en outre, salué l’engagement du
Maroc dans le processus politique mené par
les Nations unies, ainsi que les efforts menés
par l’Envoyé personnel du SG de l’ONU
pour le Sahara marocain, Staffan de Mis-
tura.

Le diplomate a, par la même occasion,
réaffirmé que la reconnaissance de la sou-
veraineté du Maroc sur l’ensemble de son
territoire, y compris ses provinces du Sud,
demeure une position constante de l’Union
des Comores, rappelant que l’ouverture par
son pays d’un consulat général à Laâyoune
en est une illustration forte et fraternelle.

Il a enfin appelé à soutenir une ap-
proche réaliste, responsable et tournée vers
l’avenir en faveur d’une solution politique
mutuellement acceptable fondée sur l’initia-
tive marocaine d’autonomie.
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Devant le C24 de l’ONU

Le soutien à l'Initiative marocaine
d'autonomie se poursuit
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Tandis que les frappes croisées entre
Israël et l’Iran redessinent les
contours d’un Moyen-Orient tou-
jours plus inflammable, le Maroc ob-

serve avec une vigilance tendue. Au-delà des
positions diplomatiques, ce sont surtout les
lignes d’approvisionnement énergétique, et
donc les équilibres économiques nationaux, qui
se trouvent menacés. Car dans cet engrenage
de tensions géopolitiques, l’or noir reste une
arme silencieuse mais particulièrement redou-
table.

Depuis quelques jours, le marché mondial
du pétrole s’agite au rythme des missiles et des
drones. Une hausse de plus de 5% des prix a
suffi à rappeler à tous la réalité crue de la dé-
pendance énergétique. Pour un pays comme le
Maroc, qui importe entre 80 et 90% de ses be-
soins en énergie, cette volatilité n’est pas une
simple variable macroéconomique, elle est une
menace directe à la stabilité sociale et budgétaire
du Royaume.

A Rabat, le gouvernement surveille de près
les courbes de prix, les flux de tankers dans le
détroit d’Ormuz et les mouvements des
grandes capitales. L’expert en sécurité énergé-
tique, Rachid Kaouss a résumé la situation avec
clarté : «l’impact sur le Maroc ne sera pas im-
médiat, mais il est inévitable si le conflit persiste.
Car même si des réserves ont été achetées à des
prix antérieurs à la crise, le temps joue contre
les économies vulnérables».

Effet domino à retardement

Le Maroc ne flotte pas hors du monde. Il
dépend du bon fonctionnement du commerce
mondial de l’énergie, dont un cinquième passe
par le détroit d’Ormuz — ce mince goulet ma-
ritime contrôlé par l’Iran. Toute menace sur ce
passage stratégique, que ce soit par un blocus
explicite ou par une insécurité implicite, suffit
à semer la panique dans les marchés.

Si l’actuelle confrontation israélo-iranienne
se prolonge, le Maroc pourrait subir une double
peine : une flambée des coûts d’importation et
un affaissement du pouvoir d’achat domes-
tique. Les premières victimes seraient les pro-
duits de base — carburants, électricité et
alimentation. Un scénario redouté car il réacti-
verait les tensions inflationnistes déjà observées
depuis la pandémie et la guerre en Ukraine.

L’inflation énergétique, explique Rachid
Kaouss, agit comme une onde de choc. «Elle
augmente le coût du transport, perturbe les
chaînes d’approvisionnement, renchérit les
biens de consommation, rogne les marges des
entreprises et freine l’investissement», précise-
t-il. Le résultat? Une croissance bridée, une fac-
ture extérieure qui explose, une pression accrue
sur les finances publiques. Et au bout de la
chaîne, des citoyens étranglés.

Vulnérabilité et dépendance

La crise actuelle met crûment en lumière les
failles structurelles de la stratégie énergétique
marocaine. Malgré des ambitions affichées dans
les énergies renouvelables, le Royaume reste lar-
gement tributaire des importations d’hydrocar-
bures. Une dépendance qui expose ses
équilibres à des facteurs échappant à tout
contrôle local.

Le gaz naturel, par exemple, qui devait être
en partie sécurisé par le gazoduc Maghreb-Eu-
rope, souffre aujourd’hui des fantasmes de
grandeur d’un régime algérien à la dérive et
pour qui l’obsession de nuire à Rabat semble
primer sur toute considération économique.
Les alternatives, comme l'importation de GNL
via des ports espagnols ou à travers des projets
de terminaux flottants, ne sont pas encore plei-
nement opérationnelles. Quant au pétrole, le
Maroc ne dispose plus d’aucune capacité de raf-
finage depuis la fermeture de la raffinerie Samir,
ce qui le rend encore plus vulnérable à la vola-

tilité des marchés internationaux. 
Dans ces conditions, toute hausse durable

du prix du baril vient alourdir une facture éner-
gétique déjà colossale — estimée à plus de 110
milliards de dirhams en 2023. Et le choc ex-
terne se transforme vite en déséquilibre interne:
aggravation du déficit commercial, érosion des
réserves en devises, fragilisation du dirham et
nécessité pour l’État d’intervenir soit par des
subventions, soit par des arbitrages budgétaires.

Echiquier géopolitique instable 
mais encore contenu

Faut-il pour autant céder à la panique ? «Pas
encore», estime l’analyste géopolitique Ahmed
Chouati. Car jusqu’ici, les protagonistes du
conflit ont joué une partition de retenue straté-
gique. Comme le note notre interlocuteur, «les
frappes se sont limitées à des infrastructures se-
condaires — raffineries, dépôts et installations
non critiques. Les terminaux d’exportation, les
champs pétroliers majeurs, les grandes artères
logistiques restent intacts». Ce n’est pas un ha-
sard : ni Israël, ni l’Iran, ni les grandes puis-
sances comme les États-Unis, la Russie ou la
Chine n’ont intérêt à voir l’offre mondiale s’ef-
fondrer.

Cette prudence géopolitique vise à éviter le
scénario du pire : une contraction réelle de l’of-
fre mondiale de pétrole, avec le retrait brutal
d’un à deux millions de barils par jour — ce que
représente la production exportable de l’Iran.
«Dans une telle hypothèse, les prix s’envole-
raient au-delà de 100 dollars le baril, boulever-
sant l’équilibre des économies importatrices»,
estime Rachid Kaouss.

«Mais même en cas de choc, certains garde-
fous subsistent. L’OPEP+, emmenée par l’Ara-
bie saoudite et les Émirats, dispose de capacités
de réserve pouvant atteindre 5 millions de ba-
rils/jour. De quoi, en théorie, compenser une
défaillance temporaire de l’Iran», explique, pour

sa part, Ahmed Chouati. Le vrai danger serait
donc une généralisation du conflit, touchant si-
multanément plusieurs producteurs majeurs.

Options étroites d’une
économie exposée

Dans ce climat de tension, le Maroc dispose
de peu de leviers immédiats. A court terme, il
peut chercher à diversifier ses fournisseurs, à
optimiser la logistique de ses importations, ou
à renforcer ses stocks stratégiques. Mais tout
cela reste des mesures de gestion, non de trans-
formation.

Le vrai défi est structurel. Il tient à la néces-
sité d’accélérer la transition énergétique. L’éo-
lien et le solaire — où le Maroc a pris une
longueur d’avance en Afrique — doivent passer
de vitrines technologiques à piliers écono-
miques. Cela implique des investissements mas-
sifs dans le stockage, la flexibilité du réseau,
l’électrification des usages et, à terme, la pro-
duction locale d’hydrogène vert. Mais la transi-
tion prend du temps. Et le temps presse.

Le nerf  de la guerre

La guerre entre Israël et l’Iran n’est pas (en-
core) une guerre mondiale de l’énergie. Mais
elle en réactive toutes les peurs. Pour les éco-
nomies dépendantes comme le Maroc, elle rap-
pelle une vérité brutale : sans souveraineté
énergétique, il n’y a pas d’autonomie écono-
mique.

Ce n’est pas seulement une question de
prix, mais de sécurité nationale. Car à chaque
fois que le baril grimpe, ce sont les équilibres
sociaux, les équations budgétaires et la paix in-
térieure qui vacillent. Le Maroc, comme tant
d’autres, navigue en eaux troubles. La seule
boussole fiable, c’est l’anticipation. Et l’urgence
d’un modèle énergétique enfin performant.

Mehdi Ouassat

Tensions au Moyen-Orient et crise énergétique

Le Maroc à l’épreuve 
d’un monde sous pression
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Dans un Parlement souvent ac-
caparé par des débats tech-
niques et des logiques de
gestion, les conseillers ittihadis

ont choisi de recentrer le regard sur l’es-
sentiel, de remettre l’humain au centre et
de défendre les fondations d’un Maroc
plus juste. A travers l’intervention du dé-
puté Omar Aânane, le Groupe socialiste–
Opposition ittihadie a une nouvelle fois
fait montre d’un engagement politique et
moral rare : replacer l’école publique au
cœur du projet national. Pas comme un
simple service administratif  ou un instru-
ment de gestion budgétaire, mais comme
un levier stratégique pour construire une
société de dignité, d’égalité et de progrès
partagé.

La séance consacrée à la discussion des
propositions de lois touchant à l’éducation
fut bien plus qu’un exercice parlementaire
routinier. Elle s’est transformée, grâce à la
clarté et la profondeur de l’analyse du
Groupe socialiste, en un moment de vérité
politique. Le diagnostic posé est sans
concession : il ne saurait y avoir de réforme
authentique sans vision globale, sans inté-
gration réelle entre la législation et le tissu
social, entre la classe et la cité, entre les va-
leurs constitutionnelles et l’expérience
concrète des enfants marocains.

Dès lors, les interventions des Ittihadis
n’ont pas été de simples ajustements tech-
niques mais des propositions à haute por-
tée symbolique et stratégique. La question
de l’obligation scolaire, par exemple, n’est
pas seulement une affaire de textes ou de
dates de naissance. Elle est, comme l’ont
souligné les élus socialistes, un indicateur
cruel d’inégalités profondes. Car que signi-
fie, concrètement, l’obligation scolaire
dans un pays où plus de 260 000 enfants

âgés de 6 à 15 ans échappent encore au
système éducatif  ? Où l’endroit de nais-
sance, qu’il soit rural ou périurbain, déter-
mine encore trop souvent le destin d’un
enfant ? Ces chiffres ne sont pas neutres.
Ils racontent une fracture sociale que l’on
se doit de résorber.

C’est dans cet esprit que le Groupe so-
cialiste a mis en lumière une faille légale
aux conséquences douloureuses : l’impos-
sibilité pour de nombreuses mères, sou-
vent séparées sans jugement formel,
d’inscrire leurs enfants dans une nouvelle
école à cause de l’absence d’un document
administratif. Derrière ce détail juridique
se cachent des vies suspendues, des par-
cours éducatifs brisés, des injustices infli-
gées à des enfants déjà fragiles. Le remède
proposé est à la fois simple et profondé-
ment juste : garantir à chacun des parents,
sauf  décision judiciaire contraire, le droit
de scolariser leur enfant, dans le respect de
la réalité sociale des familles.

Cette même logique de protection de
l’enfance traverse la prise de position du
Groupe concernant l’enseignement pré-
scolaire. Le constat est amer : malgré les
ambitions affichées de généralisation, l’en-
seignement préscolaire demeure un secteur
vulnérable, marqué par l’absence de cadre
juridique rigoureux, d’assurance systéma-
tique pour les enfants, et d’une transpa-
rence élémentaire dans les rapports entre
les établissements et les parents. Certains
enfants ne sont même pas assurés, et les
parents, délibérément tenus dans l’igno-
rance de leurs droits, se trouvent impuis-
sants face aux abus. Le Groupe socialiste
ne s’est pas contenté de dénoncer ; il a pro-
posé des mesures concrètes : rendre l’as-
surance obligatoire, fournir les contrats
complets aux familles, et surtout, renforcer

les sanctions pour les établissements réci-
divistes, sans céder à la tentation du pur ré-
pressif. Car il ne s’agit pas de punir pour
punir, mais de restaurer la confiance dans
l’école publique, de sécuriser les premières
années décisives de la vie éducative.

L’un des points saillants du débat fut
également la question de la gouvernance.
Le soutien du Groupe socialiste à la pro-
position visant à intégrer les directeurs
provinciaux dans les conseils d’administra-
tion des académies régionales n’est pas un
geste opportuniste. C’est une réponse
pragmatique à une réalité administrative
dysfonctionnelle : le fossé béant entre les
décisions prises au niveau régional et les
contraintes vécues au quotidien dans les
établissements. En rendant les directions
provinciales pleinement partie prenante de
la gouvernance éducative, le Groupe plaide
pour une cohérence verticale de l’action
publique et une responsabilisation accrue
des acteurs locaux.

Mais l’un des débats les plus sensibles
et les plus révélateurs d’une vision progres-
siste a été celui de l’âge requis pour entrer
dans la profession enseignante. En ap-
prouvant l’abandon de la limite d’âge, le
Groupe socialiste fait un choix courageux
et audacieux. Car il défend une idée simple
mais fondatrice : la compétence ne connaît
pas d’âge. L’excellence pédagogique repose
sur la qualité de la formation, la motivation
et la capacité à se remettre en question,
non sur une date de naissance. Ce choix,
toutefois, n’est pas un chèque en blanc. Il
s’accompagne, dans la vision socialiste,
d’une exigence forte : renforcer la forma-
tion initiale et continue, poser des critères
exigeants, pour garantir un service public
d’enseignement à la hauteur des enjeux.

Ce qui transparaît de manière saisis-

sante dans cette intervention du Groupe
socialiste–Opposition ittihadie, c’est une
capacité rare à penser l’éducation comme
un projet de société. Pas comme un empi-
lement de réformes techniques, mais
comme un choix politique fondateur. Le
discours des Ittihadis ne parle pas de ges-
tion, mais de justice; il ne se limite pas à
administrer, mais à transformer. Et c’est là,
peut-être, que se joue la différence entre
une réforme conjoncturelle et une refon-
dation essentielle.

L’école dont parlent les socialistes n’est
pas une école des statistiques ou des clas-
sements internationaux, mais une école du
lien social, de l’émancipation et de la répa-
ration. Une école qui ne reproduit pas les
inégalités, mais les combat. Une école qui
ne sacrifie pas les enfants des pauvres sur
l’autel du marché, mais les protège, les
élève, les arme. 

Le Groupe socialiste, dans cette inter-
vention, ne cherche pas à plaire mais à
convaincre. Il ne propose pas un vernis
de modernisation, mais une révolution si-
lencieuse et structurante. Il pose, avec
une gravité salutaire, cette question es-
sentielle : quelle école voulons-nous ?
Une école publique, inclusive, juste, ou
une école à deux vitesses, soumise à la lo-
gique libérale ?

L’heure est venue de choisir. Et le
Groupe socialiste–Opposition ittihadie, fi-
dèle à l’éthique de l’USFP, a choisi sans
ambiguïté : il est du côté de l’enfant, du
côté des mères, du côté des régions ou-
bliées, du côté de l’intérêt général. Dans un
pays où l’éducation reste le combat des
combats, cette parole politique mérite
d’être entendue, relayée, et surtout traduite
en actes.

Mehdi Ouassat

Pour une école de la justice et de la dignité
Le Groupe socialiste–Opposition ittihadie trace la voie d’une réforme juste et courageuse
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L'ambassadeur, représentant per-
manent du Maroc auprès de
l'Office des Nations unies à Ge-
nève, M. Omar Zniber, a appelé,

jeudi, à placer les droits de l’homme au
cœur des efforts de lutte contre la corrup-
tion.

"Une approche fondée sur les droits de
l'homme reste la pierre angulaire de toute
politique anti-corruption efficace", a-t-il dé-
claré à l’ouverture d’un événement sur "les
droits de l'homme et la lutte contre la cor-
ruption dans la pratique", organisé en
marge de la 59e session du Conseil des
droits de l’homme de l’ONU (CDH) à Ge-
nève.

"Du point de vue du Maroc, la préven-
tion doit être au cœur de tous les efforts vi-

sant à éliminer ce fléau de nos sociétés", a-
t-il ajouté, lors de cette réunion organisée
par le core group de la résolution sur "l'im-
pact négatif  de la corruption sur la jouis-
sance des droits de l'homme", et dont le
Maroc est le porte-plume.

La Déclaration de Marrakech adoptée
en 2011 constitue "une feuille de route fon-
damentale" pour les Etats afin d'atteindre
cet objectif, a encore affirmé M. Zniber, ap-
pelant désormais à établir des complémen-
tarités plus fortes entre le travail du Conseil
et le suivi de cette Déclaration.

Le diplomate a saisi cette occasion pour
passer en revue "les progrès considérables"
accomplis par le Maroc dans la lutte contre
la corruption, dans le cadre de son effort
national de promotion et de protection des

droits de l'homme.
Il a évoqué, en premier lieu, la Consti-

tution de 2011 qui prévoit des lois punissant
les conflits d'intérêts, les délits d'initiés et
tous les crimes financiers, ainsi que la créa-
tion de l'Instance nationale de la probité, de
la prévention et de la lutte contre la corrup-
tion.

En outre, a-t-il poursuivi, le Maroc a
adopté une loi sur le droit à l'information,
qui garantit le droit de tous les citoyens d'ac-
céder à toutes les informations détenues par
les agences gouvernementales, les orga-
nismes élus et les entités d'intérêt public.

Revenant sur l’impact de la corruption,
il a souligné qu’elle "empoisonne la cohé-
sion sociale, alimente la méfiance envers les
institutions publiques, aggrave les inégalités

et crée les conditions des pires formes de
violations des droits de l'homme".

De même, a-t-il ajouté, la corruption
"détourne des ressources précieuses des po-
litiques et programmes indispensables, et
porte atteinte à la jouissance des droits fon-
damentaux tels que les droits à l'éducation,
à la santé et à un environnement propre,
pour n'en citer que quelques-uns".

Plus que jamais, a-t-il soutenu, "des po-
litiques efficaces de prévention et de lutte
contre la corruption sont donc nécessaires
pour atteindre les objectifs de développe-
ment durable d'ici 2030", soulignant que
"les Etats ont la responsabilité première de
prévenir et de réparer toute violation des
droits de l'homme découlant de la corrup-
tion".

Cette obligation fondamentale a été
mise en lumière par le rapport fondateur du
Comité consultatif  du Conseil des droits de
l'homme en 2015, dont les recommanda-
tions ont été, depuis lors, incorporées dans
la résolution bi-annuelle du Conseil présen-
tée par le Maroc, au nom du core group,
comprenant également l'Argentine, l'Au-
triche, le Brésil, l'Ethiopie, l'Indonésie, la
Pologne, le Royaume-Uni et l'Equateur, a-
t-il rappelé.

Le texte de cette année vise à s'appuyer
sur le travail important réalisé par le Conseil
et son Comité consultatif  depuis 2015 en
formulant les obligations procédurales et
substantielles des Etats en matière de droits
de l'homme dans le contexte de la lutte
contre la corruption.

Co-organisé par les co-auteurs de la ré-
solution, ainsi que le Haut-Commissariat
aux droits de l'homme, Transparency Inter-
national, et la Coalition pour la Convention
des Nations unies contre la corruption
(UNCAC Coalition), ce side event vise à fa-
voriser le renforcement mutuel entre la mise
en œuvre de la Convention onusienne et les
mécanismes internationaux des droits de
l'homme en présentant des outils pratiques
et des expériences à même d’aider à com-
bler le fossé entre les efforts de lutte contre
la corruption et ceux des droits de l'homme.

A la 59ème session du CDH à Genève

Le Maroc appelle à placer les droits de
l'homme au cœur des efforts anti-corruption
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La promotion des valeurs de coexis-
tence et de tolérance, adoptée par le
Maroc sous la sage conduite de SM
le Roi Mohammed VI, constitue une

des constantes nationales profondément an-
crées dans la société marocaine, a souligné,
jeudi à Rome, Ahmed Touizi, président de la
délégation marocaine de la section de la
Chambre des représentants au sein de l'Union
interparlementaire (UIP) à la 2e Conférence
parlementaire sur le dialogue interconfession-
nel.

M. Touizi, qui intervenait lors de la réu-
nion de haut niveau de cette deuxième confé-
rence, sous le thème "Lutter contre la haine
fondée sur la religion ou la conviction", a re-
levé que le Royaume a joué un rôle de premier
plan aux niveaux régional et international dans
la lutte contre les discours de haine, étant à

l'origine de l'adoption par les Nations unies de
la date du 18 juin comme Journée internatio-
nale de lutte contre les discours de haine en
juillet 2021.

Cette initiative, qui incarne l'engagement
du Maroc face à ce défi mondial, s'inscrit dans
le cadre d'efforts plus larges, notamment la ré-
vision des cursus scolaires et la formation des
imams, des morchidines et des morchidates,
en développant les législations nationales qui
protègent la diversité et luttent contre la dis-
crimination, a ajouté M. Touizi, du groupe Au-
thenticité et Modernité (PAM).

"Le Maroc est fier de mettre en place un
système national fondé sur un partenariat
avancé entre les institutions officielles et la so-
ciété civile, notamment en matière d'autono-
misation et d'accompagnement des jeunes à
travers les politiques publiques à même de leur

garantir un espace fiable qui consolide leur
contribution au changement et leur inculque
la culture d'intégration et de reconnaissance
de l'Autre", a-t-il noté.

De même, le Parlement marocain accorde
une importance particulière au rôle des insti-
tutions législatives dans la lutte contre les dis-
cours de haine, à travers notamment le
dialogue avec les différents acteurs, y compris
les dirigeants religieux et communautaires, a-
t-il poursuivi, mettant en avant, dans ce cadre,
la Déclaration de Marrakech, issue de la
Conférence parlementaire sur le dialogue in-
terconfessionnel, qui avait plaidé en 2023 no-
tamment pour l'élaboration d'un code de
conduite parlementaire au niveau mondial
pour veiller au respect du droit à la liberté de
religion et de conviction.

Le Maroc place cette vision globale au

cœur de son action à l'échelle nationale et in-
ternationale, tout en réitérant son engagement
ferme et total à contribuer à toutes les initia-
tives qui favorisent la paix, soutiennent le dia-
logue et combattent la haine, a-t-il affirmé.

M. Touizi conduit une délégation compo-
sée de Khaddouj Slassi, du Groupe socialiste-
Opposition ittihadie, Mustapha Raddad, du
Rassemblement National des Indépendants
(RNI) et Ahmed El Aaleme, du groupe Istiq-
lalien de l'Unité et de l’Egalitarisme.

La deuxième Conférence parlementaire
sur le dialogue interconfessionnel, qui se tient
du 19 au 21 juin courant sous le thème prin-
cipal : "Renforcer la confiance et susciter l’es-
poir pour bâtir notre avenir commun", est
organisée par l’UIP et le Parlement italien en
coopération avec l’organisation Religions for
Peace.

Promotion des valeurs de coexistence et de tolérance

Une des constantes nationales profondément ancrées dans la société marocaine
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L’OMDH exhorte le HCR à recenser les habitants des
camps de Tindouf et à garantir leurs droits fondamentaux

Le Maroc a fait de la lutte contre la cri-
minalité organisée une priorité sécu-
ritaire et judiciaire a affirmé jeudi à

Rabat le premier président de la Cour de
cassation et président délégué du Conseil
supérieur du pouvoir judiciaire (CSPJ), Mo-
hamed Abdennabaoui.

Intervenant lors de la session inaugurale
d'un séminaire international sur la lutte
contre la criminalité organisée transnatio-
nale, initié par le CSPJ en partenariat avec
le ministère français de la Justice, M. Abden-
nabaoui a souligné que le Royaume a adopté
des politiques législatives et institutionnelles
basées sur la prévention, l'incrimination, la
dissuasion et la coopération internationale.

Le Conseil, a-t-il poursuivi, s'est engagé
activement dans cette voie, en soutenant la
spécialisation des magistrats et en dévelop-
pant la formation continue, outre le suivi
des affaires pénales et le renforcement des
relations avec les réseaux africains et euro-
péens, dans l'optique d'échanger les expé-
riences et les meilleures pratiques.

L'organisation de ce séminaire, en pré-
sence de délégations africaines, a-t-il ajouté,
confirme "la conviction de la nécessité de la
coopération et de la coordination Nord-Sud
pour la lutte contre le crime organisé trans-
national, auquel aucun pays ne peut faire

face seul", notant que la solidarité et la
synergie entre les États demeurent essen-
tielles pour la lutte contre ce fléau.

Par ailleurs, M. Abdennabaoui a relevé
que les efforts des États ne doivent pas se
limiter à l'élaboration des lois en phase avec
l'évolution des méthodes de la criminalité
organisée, mais également se pencher sur la
mise en place de mécanismes techniques et
scientifiques appropriés, la qualification des
organes de recherche et d'investigation et
des ressources humaines chargées de l'ap-
plication de la loi, notamment les magistrats
et les officiers de la police judiciaire qui sont
appelés à suivre une formation continue
pour être au fait des méthodes modernes
pour une meilleure dissection des affaires
liées à la criminalité.

S'appuyant sur les récentes données of-
ficielles qui font ressentir que plus de 60%
des crimes liés au trafic d'être humain, de
drogues et d'armes sont perpétrés à travers
des outils numériques ou avec l'appui de
plateformes électroniques, M. Abdenna-
baoui a fait observer que l'Afrique est l'une
des régions les plus ciblées par des réseaux
transnationaux impliqués dans le trafic
d'être humain en raison de la faiblesse des
mécanismes de contrôle dans certains pays
sahélo-sahariens.

Dans ce sens, le premier président de la
Cour de cassation a souligné que la gravité
de ces crimes transnationaux nécessitent
une coopération sécuritaire et judiciaire à
travers la mise en place de réseaux de coor-
dination et de communication entre les pays
afin de fournir des informations nécessaires
à temps opportun, d'où l'importance pour
les pays africains de se doter de tels méca-
nismes.

Placé sous le thème "Criminalité orga-
nisée: défis et responsabilités communes",

ce séminaire de deux jours est riche en dis-
cussions et panels. Son programme s’arti-
cule autour de nombreuses sessions, à
savoir “La criminalité organisée: une me-
nace mondiale - Évolution, constat et pers-
pectives”, “L’adaptation des organisations
judiciaires aux défis de la criminalité orga-
nisée”, “Les stratégies de lutte contre la cri-
minalité organisée”, “La recherche de la
preuve du crime organisé” et “La dimension
internationale des enquêtes et l’importance
des outils de coopération pénale”.

Mohamed Abdennabaoui : La lutte contre la criminalité 
organisée, une priorité sécuritaire et judiciaire pour le Maroc

L’Organisation marocaine des droitshumains (OMDH) a appelé l’Etat
algérien à garantir l’ensemble des
droits des populations des camps

de Tindouf, tels que stipulés dans la Conven-
tion de Genève de 1951, en particulier leur
droit à la libre circulation, la levée du blocus
imposé et la possibilité d’être recensés.

Elle a également demandé au Haut-Com-
missariat des Nations unies pour les réfugiés
(HCR) de procéder à un recensement de la po-
pulation des camps de Tindouf, le tenant pour
pleinement responsable de la délivrance des
cartes de « réfugié », conformément aux réso-
lutions pertinentes du Conseil de sécurité, tout

en veillant à l’application de leurs droits fon-
damentaux tels que garantis par le droit inter-
national et le droit international humanitaire,
notamment le droit à la liberté de circulation.

Dans un communiqué publié à l’occasion
de la Journée mondiale des réfugiés, l’OMDH
a réaffirmé ses positions de principe sur les
droits des migrants, des réfugiés et des deman-
deurs d’asile, exprimées dans la déclaration gé-
nérale de son congrès. Elle a également
souligné  les régressions que connaît actuelle-
ment le monde en matière de protection des
réfugiés et des demandeurs d’asile, notamment
le non-respect de leurs droits fondamentaux
garantis par la Convention relative au statut

des réfugiés de 1951, ainsi que par d’autres
conventions internationales et régionales, et les
normes du droit international humanitaire,
dans un contexte marqué par la montée des
extrémismes, des discours de haine et des dis-
criminations, notamment en Europe et en Oc-
cident.

L’OMDH suit avec une vive inquiétude les
graves violations des droits des réfugiés et des
demandeurs d’asile dans plusieurs pays voisins,
notamment en Algérie, en Tunisie et en Libye,
à travers des poursuites policières, des traite-
ments humiliants, racistes et inhumains, des
expulsions massives vers des zones déser-
tiques, sans aucune exception pour les enfants,
les femmes ou les personnes nécessitant une
protection internationale. Ces actes sont en
contradiction flagrante avec les engagements
internationaux de ces pays en matière de droits
humains.

L’organisation a salué les initiatives posi-
tives prises par le Maroc dans la gestion des
questions migratoires et d’asile, depuis sa rati-
fication de plusieurs conventions internatio-
nales relatives aux droits humains, jusqu’à
l’adoption de la Constitution de 2011 et la
mise en place de la Stratégie nationale d’immi-
gration et d’asile.

L’OMDH a réitéré sa position de principe
en faveur de la défense des droits des réfugiés
et des demandeurs d’asile, appelant à l’amélio-
ration de leur situation et à leur protection, à
l’occasion de la Journée mondiale des réfugiés,
célébrée le 20 juin de chaque année.

Elle a appelé la communauté internatio-
nale à respecter ses engagements en matière
de droits humains et à partager équitablement
les responsabilités en termes de protection et
d’assistance aux réfugiés.

Elle a également exigé l’accélération de

l’adoption de la loi n° 66.17 relative à l’asile et
à ses conditions d’octroi, ainsi que l’actualisa-
tion et la promulgation de la loi n° 72.17 sur
l’entrée, le séjour et l’immigration des étran-
gers au Maroc, afin de garantir à ces derniers
tous leurs droits fondamentaux, tels que pré-
vus dans la Convention internationale sur la
protection des droits de tous les travailleurs
migrants et des membres de leur famille, tout
en respectant les principes du Pacte mondial
pour des migrations sûres, ordonnées et régu-
lières.

L’organisation a également demandé la
mise en place de mesures urgentes pour inté-
grer les réfugiés, assurer leur accès à l’ensemble
de leurs droits fondamentaux, et intégrer les
droits des migrants et demandeurs d’asile dans
les programmes éducatifs, afin de déconstruire
les stéréotypes négatifs et de promouvoir une
conscience collective fondée sur les valeurs de
diversité, de coexistence et de respect de l’au-
tre.

Enfin, l’OMDH a plaidé pour un soutien
renforcé et une implication active des organi-
sations de la société civile œuvrant dans le do-
maine de la migration et de l’asile, afin de
développer des programmes d’assistance juri-
dique et humanitaire en faveur des réfugiés et
demandeurs d’asile, d’accélérer la délivrance
des cartes de réfugié par le Bureau des apa-
trides et réfugiés pour les personnes relevant
du mandat du HCR, conformément au décret
n° 2.57.1256, et de faciliter leur régularisation
administrative en leur attribuant des cartes de
séjour, comme le prévoit l’article 17, alinéa 5,
de la loi 02.03 relative à l’entrée et au séjour
des étrangers au Royaume et à l'émigration et
l'immigration irrégulières, pour favoriser leur
intégration économique, sociale et culturelle.

H.T
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Lancement d’une campagne de communication visant à promouvoir
les projets structurants dans la région Casablanca-Settat
Le conseil de la région Casa-

blanca-Settat a lancé, lundi,
une campagne de commu-

nication visant notamment à pro-
mouvoir les projets structurants
mis en place dans la région.

Ce dispositif  de communica-
tion, baptisé "La Région pro-
gresse", se veut un "programme
citoyen" destiné à accompagner
le chantier de la régionalisation
avancée et à rapprocher les ci-
toyens des actions menées par la
région.

Il porte également sur le sou-
tien au sport et à la jeunesse, la
valorisation du patrimoine cultu-
rel et la dynamique artistique ré-
gionale, ainsi que sur le
renforcement du positionnement
stratégique de la région à l’échelle
nationale et africaine.

Le programme de communi-
cation s'appuie sur une approche
visuelle moderne, un langage ac-

cessible et des outils interactifs,
notamment un portail digital ré-
nové permettant de suivre en
temps réel l’évolution des projets.

S’exprimant à cette occasion,
le président du conseil de la ré-
gion Casablanca-Settat, Abdella-
tif  Maâzouz, a souligné que cette
initiative de communication
s’adresse au grand public, notam-
ment en ce qui concerne les
grands projets réalisés, dans un
contexte où les citoyens ne per-
çoivent pas toujours clairement
les actions menées dans la région.

M. Maâzouz a également mis
en avant plusieurs projets phares
portés par la région, dont le
grand plan régional de transport
public avec quelque 1.300 bus
prévus d’ici 2027 et un investisse-
ment de 14 milliards de dirhams
(MMDH) pour les RER (Réseau
Express Régional) et les trains
métropolitains.

Il a aussi évoqué les actions
prioritaires dans les domaines de
l’eau et de l’environnement, en
partenariat avec la Société régio-
nale multiservices (SRM) et les
communes, notamment pour sé-
curiser l’accès à l’eau potable, dé-

velopper les espaces verts, opti-
miser la gestion des déchets et fa-
voriser la réutilisation des eaux
usées.

Ce programme accompagne
également le lancement de la
nouvelle version du portail offi-

ciel de la région, pensée comme
une plateforme moderne, inter-
active et accessible, permettant à
chaque citoyen de suivre en
temps réel l’évolution des projets
et de contribuer activement à la
dynamique régionale.

La Conférence sur la paix et la sécurité en Afrique ouvre à Rabat les travaux de sa 9ème édition
“L’Afrique face aux incertitudesmondiales" est la thématique

retenue pour la 9e édition de
la Conférence annuelle sur la paix et la sé-
curité en Afrique (APSACO) dont les tra-
vaux se sont ouverts, jeudi, à l’Université
Mohammed VI Polytechnique (UM6P) de
Rabat.

Organisé par le Policy Center for the
New South (PCNS), cet évènement de
deux jours réunit chercheurs, responsables
politiques, diplomates, experts des organi-
sations internationales et acteurs de la so-
ciété civile autour des grandes
transformations affectant la sécurité du
continent.

A cette occasion, le président exécutif
du PCNS, Karim El Aynaoui, a relevé que,
dans un contexte international marqué par
les tensions géopolitiques notamment au
Moyen-Orient, la conférence interroge les
fondements du multilatéralisme et les
contours des partenariats entre l’Afrique,

les grandes puissances et les pays émer-
gents.

"A travers cette conférence, nous cher-
chons à établir une tradition africaine de
réflexion collective sur la sécurité et la
paix, portée par une vision issue du conti-
nent lui-même ", a-t-il indiqué, tout en rap-
pelant l’engagement du PCNS en faveur
du développement d’un leadership africain
éclairé. Le centre œuvre ainsi à former, ou-
tiller et accompagner les jeunes chercheurs
et étudiants, en leur transmettant des sa-
voirs, des outils d’analyse et des valeurs es-
sentielles à leur rôle d’acteurs du
changement, a-t-il soutenu.

Helio Sanches, ancien secrétaire géné-
ral du gouvernement du Cap-Vert, a de
son côté insisté sur l’impératif  d’une vo-
lonté politique réelle pour faire avancer
l’intégration économique régionale.

Il a dans ce contexte appelé les États
africains à assumer pleinement leurs enga-
gements collectifs et à transférer une partie

de leur souveraineté aux institutions régio-
nales, dans la perspective de bâtir une
union solide et efficace.

Pour sa part, Moussa Touré, coordina-
teur de l’Université de GAO (Mali), a
plaidé pour un cadre d'intégration entre les
États du Sahel fondé sur le concept de
"multipolarité civilisationnelle". Ce mo-
dèle, a-t-il expliqué, offre une réponse aux
bouleversements actuels, qu’ils soient tech-
nologiques, institutionnels, épistémolo-
giques ou géopolitiques, et vise à devenir
une alternative aux anciens paradigmes, en
valorisant les référentiels culturels et his-
toriques propres aux sociétés sahéliennes.

Abondant dans le même sens, Sait
Matty Jaw, chercheur associé au Centre de
recherche et de développement des poli-
tiques et enseignant en sciences politiques
à l’Université de Gambie, a souligné que
cette conférence constitue un espace pré-
cieux de dialogue entre universitaires et
praticiens. Elle représente, selon lui, une

occasion unique d’approfondir les ré-
flexions sur les réalités vécues par les ci-
toyens africains, les opportunités offertes
au continent et les dynamiques africaines
de sécurité.

A travers six sessions complémentaires, la
conférence explore des enjeux critiques, à sa-
voir l’affaiblissement des ordres sous-régio-
naux, la persistance de conflits au Soudan, en
Libye ou dans la région des Grands Lacs, en
plus de la difficulté pour le continent à affir-
mer une véritable autonomie stratégique, que
ce soit en matière de défense, de diplomatie
ou de production de récits.

En mettant en avant des perspectives
africaines sur des enjeux globaux, l'AP-
SACO a pour ambition de donner la voix
aux experts du Sud et de promouvoir une
approche intégrée, inclusive africaine des
dynamiques régionales. Elle aspire aussi à
renforcer les ponts entre recherche acadé-
mique, politiques publiques et action sur
le terrain.

Dans le cadre de la valorisation du
patrimoine immatériel marocain,
le Groupe Barid Al-Maghrib an-

nonce, en partenariat avec le Secrétariat
d’État chargé de l’Artisanat et de l’Éco-

nomie sociale et solidaire et l’UNESCO,
l’émission d’un carnet de dix timbres-
poste autocollants intitulé « Métiers des
savoir-faire ancestraux ».

La cérémonie de dévoilement de cette

émission spéciale s’est tenue jeudi dernier
à Rabat, en présence de Hassan Chouikh,
Secrétaire général auprès du Secrétariat
d’État chargé de l’Artisanat et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire, de Eric Falt,
Directeur du Bureau Régional de
l’UNESCO pour le Maghreb, de Amin
Benjelloun Touimi, Directeur Général du
Groupe Barid Al-Maghrib, et de Tarik
Sadik, Directeur Général de la Maison de
l’Artisan, aux côtés de plusieurs autres
personnalités.

Ce carnet rend hommage à la richesse
et à la diversité des métiers artisanaux ma-
rocains, transmis de génération en géné-
ration et constituant un pilier

fondamental de l’identité culturelle natio-
nale. Les dix timbres illustrent des savoir-
faire emblématiques du patrimoine
marocain, notamment : le pisé, la vannerie
du Sud, le caftan rbati, le tataoui, le Dagg-
souiri, le feutrage en laine, les soufflets, le
pouf  en cuir brodé, le cuir Ziouani et la
céramique de Meknès.

À travers cette nouvelle émission phi-
latélique, les partenaires réaffirment leur
engagement commun en faveur de la pré-
servation, de la transmission et de la va-
lorisation des savoir-faire traditionnels
marocains, en tant que patrimoine vivant,
porteur de mémoire, de créativité et
d’identité.

En hommage aux métiers des savoir-faire ancestraux

Le Groupe Barid Al-Maghrib émet un carnet de timbres-poste
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Des responsables africains 
et représentants d’insti-
tutions internationales 

ont appelé, jeudi à Fès, à une in-
tégration économique renforcée 
du continent, ainsi qu’au ren-
forcement du commerce intra-
continental. 

Présents à l’occasion de la 
conférence "We Afri Can – 
L’Afrique en action : créons les 
synergies pour un avenir par-
tagé" tenue dans le cadre de la 
cinquième édition du Forum 
économique Fès-Meknès, les 
intervenants ont mis l'accent 
sur les enjeux majeurs liés à la 
coopération Sud-Sud, à la Zone 
de libre-échange continentale 
africaine (ZLECAf) et aux pers-
pectives d’un développement 
durable, inclusif et intercon-
necté entre les pays africains. 

S’exprimant à cette occa-
sion, l’ambassadeur de Mada-
gascar au Maroc, Johary Hoela 
Rajobson, a souligné que cette 
initiative met en lumière toutes 
les potentialités de l’unité pana-
fricaine, de la francophonie et 
de la coopération entre les Na-
tions, rappelant que le conti-
nent regorge de potentiels 
inexploités et de richesses di-
verses, qu’il est urgent de valo-
riser par des mécanismes 
d’échange et de collaboration 

durables entre les États, les sec-
teurs économiques, les institu-
tions et les cultures du 
continent. 

Il a particulièrement salué le 
rôle moteur du Royaume du 
Maroc dans cette dynamique, 
rappelant que les liens histo-
riques et culturels partagés 
entre le Maroc et de nombreux 
pays africains, dont Madagas-
car, constituent une base solide 
pour la création de partenariats 
multiformes. La mission du 
continent africain doit être 
orientée vers l’unité, la valori-
sation durable de ses ressources 
naturelles et humaines, et la 
construction d’un avenir inclu-
sif, interconnecté et résilient, a-
t-il souligné, mettant en avant 
l’importance des partenariats 
stratégiques et des investisse-
ments responsables, ainsi que 
la nécessité de faire de la coopé-
ration Sud-Sud une priorité po-
litique et économique.  

De son côté, le président de 
la Chambre de commerce, d’in-
dustrie et d’agriculture de 
Mauritanie, Cheikh El-Avia 
Ould Mohamed Khouna, a in-
diqué que ce forum représente 
un rendez-vous stratégique, 
placé sous le signe du partena-
riat, des valeurs communes et 
d’une vision partagée du déve-

loppement du continent, rap-
pelant que l’Afrique s’affirme 
aujourd’hui comme un espace 
stratégique en pleine mutation, 
avec un potentiel économique 
inégalé.Selon lui, il est impératif 
de construire des passerelles so-
lides entre les opérateurs éco-
nomiques, les décideurs 
politiques, et les partenaires 
techniques et financiers, afin de 
traduire les ambitions du conti-
nent en actions concrètes. 

Il a ajouté que cela passe par 
une meilleure gouvernance, le 
renforcement de la sécurité ré-
gionale et l’harmonisation des 
cadres réglementaires.  

Il a également insisté sur le 
rôle des Chambres de com-
merce en tant qu’acteurs de 
proximité, capables de faciliter, 
former et valoriser les initia-
tives locales, tout en appelant à 
un élargissement des partena-
riats et à une diffusion équita-
ble des nouvelles technologies 
sur l’ensemble du territoire afri-
cain. 

Dans une déclaration à la 
MAP, le directeur du bureau de 
la Commission économique 
pour l’Afrique des Nations 
unies, Adam Elhiraika, a rap-
pelé que la CEA soutient l’en-
semble du continent dans ses 
efforts pour promouvoir l’inté-

gration régionale et le dévelop-
pement des ressources domes-
tiques, soulignant que ces 
dynamiques sont essentielles 
pour renforcer la souveraineté 
économique et améliorer les in-
dicateurs sociaux à l’échelle du 
continent. 

Il a également mis en avant 
l’accord de libre-échange conti-
nental africain comme un levier 
fondamental de croissance et 
d’intégration, expliquant que ce 
cadre offre un potentiel im-
mense pour dynamiser le com-
merce intra-africain, renforcer 
les capacités productives lo-
cales et attirer des investisse-
ments. 

Placée sous le Haut patro-
nage de SM le Roi Moham-
med VI, la cinquième édition 
du Forum économique Fès-
Meknès connaît la participa-
tion de représentants de 
plusieurs pays africains et eu-
ropéens. 

Cette édition, organisée 
sous le thème "Investir, inno-
ver, coopérer : les clés d'un 
avenir partagé", propose un 
programme riche et diversifié, 
avec la participation de délé-
gations de plus de 20 pays re-
présentant plus de 52 
chambres professionnelles.  

Forum économique de Fès-Meknès  

Des responsables africains prônent un commerce 
intracontinental renforcé en Afrique 
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Selon la Commission économique 

pour l’Afrique des Nations unies 
Le Maroc, promis à 
jouer un rôle central 
dans le commerce 
intra-africain  

Le Maroc est promis à 
jouer un rôle central dans le 
commerce intra-africain, a af-
firmé, jeudi à Fès, le directeur 
du Bureau de la Commission 
économique pour l’Afrique 
des Nations unies, Adam Elhi-
raika, en marge de la cin-
quième édition du Forum 
économique de Fès-Meknès. 

Le Royaume du Maroc dis-
pose du plus grand potentiel 
pour tirer profit de la Zone de 
libre-échange continentale 
africaine (ZLECAf), a-t-il dit 
dans une déclaration à la 
MAP, à l’issue de la conférence 
"We Afri Can – L’Afrique en 
action : créons les synergies 
pour un avenir partagé" tenue 
dans le cadre de ce forum. 

M. Elhiraika a ajouté qu’en 
consolidant ses capacités in-
dustrielles et en renforçant ses 
échanges avec ses partenaires 
africains, le Royaume est bien 
placé pour devenir un moteur 
de la transformation écono-
mique du continent. 

"Le Royaume s’est distin-
gué ces dernières années par 
des investissements soutenus 
dans les infrastructures, en 
particulier dans les secteurs 
des services et des énergies re-
nouvelables", a-t-il poursuivi, 
notant que le Maroc a montré 
un engagement constant dans 
le développement de l’éduca-
tion, le renforcement des ré-
seaux, la signature d’accords 
ainsi que le lancement d’initia-
tives visant à relier plus effica-
cement le marché marocain au 
reste du continent. 

Il a par ailleurs noté que le 
continent africain reste forte-
ment dépendant des importa-
tions de produits 
manufacturés, ce qui ouvre 
une opportunité stratégique à 
tout pays capable de dévelop-
per une industrie compétitive, 
notamment le Royaume du 
Maroc qui dispose d’une in-
dustrie manufacturière effi-
cace et en plein essor. 
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Le Conseil économique, social 
et environnemental (CESE) a re-
commandé, mercredi à Rabat, 
l’instauration d’un cadre juridique 
régissant les formes atypiques 
d’emploi, de manière à garantir la 
compétitivité des entreprises et le 
respect des normes du travail dé-
cent. 

Lors d’une rencontre consa-
crée à la présentation des conclu-
sions de son avis sur "Les formes 
atypiques d’emploi et les relations 
professionnelles : nouveaux défis 
et opportunités émergentes", le 
CESE a souligné l’impératif de la 
reconnaissance juridique des 
formes atypiques d’emploi, la né-
cessité d’y garantir le respect des 
normes du travail décent, ainsi 
que l’importance de permettre 
aux travailleurs atypiques d’accé-

der à la formation continue. 
Le Conseil a également recom-

mandé l’intégration de l’emploi 
atypique et des mutations du mar-
ché du travail dans les théma-
tiques du dialogue social, tant au 
niveau national que sectoriel, afin 
d’élaborer des politiques pu-
bliques participatives, rapporte la 
MAP. 

Il préconise aussi de garantir 
aux travailleurs concernés le droit 
à la négociation collective avec 
leurs employeurs ou leurs repré-
sentants à tous les niveaux, de 
mettre en place des mécanismes 
de veille et d’observation, et de 
produire des études prospectives 
de manière régulière. 

S’exprimant à cette occasion, 
le président du CESE, Abdelkader 
Amara, a appelé à instaurer un 

équilibre entre la compétitivité des 
entreprises et les droits des travail-
leurs à travers les nouvelles 
formes d’emploi. 

M. Amara a souligné que la 
création d’un environnement pro-
fessionnel souple et capable d’in-
tégrer les formes émergentes 
d’emploi nécessite de concilier 
entre la compétitivité, les besoins 
du marché et les normes de travail 
décent devant être garanties aux 
personnes concernées par ces 
formes de travail atypiques. 

Si ces nouvelles formes d'em-
ploi offrent des opportunités pro-
metteuses, elles soulèvent 
néanmoins des défis majeurs en 
matière d’encadrement juridique, 
de précarité salariale, d’accès total 
ou partiel à la protection sociale, 
outre d'autres droits socio-écono-

miques fondamentaux des travail-
leurs, a-t-il poursuivi. 

Le président du CESE a égale-
ment noté que le marché de l’em-
ploi connaît, ces dernières années, 
des évolutions accélérées, mar-
quées notamment par l’émer-
gence de nouvelles formes 
d’emploi. 

Pour sa part, Mohamed Mos-
taghfir, membre du Conseil, a af-
firmé que l’essor des formes 
atypiques d’emploi au Maroc re-
présente une opportunité straté-
gique pour le Royaume, tant en 
matière d’attractivité des investis-
sements dans ces secteurs émer-
gents que pour la création 
d’emplois, notamment en faveur 
des jeunes et des femmes, tout en 
renforçant la performance et la 
compétitivité des entreprises dans 

un environnement professionnel 
flexible et adaptable. 

A travers cette autosaisine, le 
CESE entend appréhender les dy-
namiques des formes atypiques 
d’emploi, telles que le télétravail, 
le travail via les plateformes nu-
mériques ou encore le travail à 
temps partiel, qui prennent une 
ampleur croissante dans de nom-
breux secteurs économiques et 
services publics.  

L’objectif est également d’ex-
plorer les moyens d’accompagner 
ces nouvelles formes en vue de 
créer de nouvelles opportunités 
d’emploi, d’accroître la producti-
vité et la compétitivité des entre-
prises, et de dynamiser l’économie 
nationale, tout en tenant compte 
des conditions de travail décent 
pour les travailleurs. 

Pour concilier compétitivité des entreprises et respect du travail décent  

Le CESE plaide pour un encadrement  
juridique des formes atypiques d’emploi 

Le secteur du bâtiment et des travaux pu-
blics (BTP) amorce une relance soutenue au 
Maroc, dopée par la reprise des livraisons de 
ciment et l'accélération des grands chantiers 
d’infrastructure, à l’approche des échéances 
structurantes de 2030.  

Porté par la commande publique et un 
regain d’intérêt privé, ce secteur s’impose de 
nouveau comme levier stratégique de déve-
loppement économique et territorial. Les ré-
cents chiffres du ministère de 
l'Aménagement du territoire national, de 
l'Urbanisme, de l’Habitat et de la Politique de 
la ville confirment cette dynamique, puisqu'à 
fin mai 2025, les livraisons de ciment ont fran-
chi le cap des 6 millions de tonnes, en pro-
gression de 9,48% par rapport à la même 
période de l’année précédente.  

Une croissance significative, saluée par 
les professionnels du secteur, qui y voient un 
indicateur transversal de reprise effective. 

Dans un entretien à la MAP, le président 
de la Fédération nationale du bâtiment et des 
travaux publics (FNBTP), Mohamed Mah-
boub, a souligné, que cette dynamique dé-
passe le simple effet de rattrapage post-crise.  

Elle traduit le regain d’une commande 
publique ambitieuse, portée en grande partie 
par les grands projets d’infrastructures pu-
blics, tels que les infrastructures sportives à 
l’horizon 2030, les grands chantiers hydrau-

liques, les programmes de logement, de 
transport (LGV, autoroutes), ainsi que les pro-
jets portuaires, etc, a expliqué M. Mahboub. 

Et de poursuivre : "Nous constatons aussi 
le redémarrage progressif de la commande 
privée, stimulée notamment par les effets 
d’entraînement liés à l’organisation de la 
Coupe du monde 2030. Celle-ci commence à 
se traduire, dans plusieurs régions, par une 
accélération des projets résidentiels, tertiaires 
et hôteliers, en lien avec les besoins croissants 
en infrastructures d’accueil et de services". 

Un autre élément marquant de cette dy-
namique est la progression remarquable de 
la consommation dans les segments du béton 
prêt à l’emploi (+22,41%) et de la préfabrica-
tion (+18,63%).  

C'est ce qu'a fait remarquer Samir Bouch-
rit, ingénieur civil, qui a relevé que cette évo-
lution reflète le recours accru des entreprises 
à des procédés modernes, permettant une ac-
célération des délais d’exécution et une meil-
leure maîtrise des projets. 

Selon lui, la tendance actuelle est avant 
tout structurelle. "Le Maroc est entré dans 
une nouvelle phase stratégique de dévelop-
pement de ses infrastructures, notamment en 
perspective de la Coupe du monde, mais 
aussi dans une logique de renforcement de 
l’attractivité économique", a dit M. Bouchrit. 

Cette dynamique, a-t-il soutenu, s’accom-

pagne de la modernisation et de l’extension 
des infrastructures (ports, barrages, aéro-
ports, routes, autoroutes, LGV, et bientôt, le 
RER dans certaines métropoles). Des projets 
d’envergure qui façonnent un nouvel écosys-
tème et placent le Maroc sur la voie des 
grandes nations dotées d’infrastructures mo-
dernes et performantes. 

Quid des perspectives ?  
Tout laisse à croire que les perspectives 

d'évolution du secteur du BTP sont promet-
teuses. Comme l'a bien affirmé le président 
de la FNBTP, les projets engagés font du sec-
teur un levier essentiel du développement 
économique et social du Royaume. 

Encore faut-il surmonter les obstacles ac-
tuels liés, entre autres, au cadre réglemen-
taire, à l'accès des très petites, petites et 
moyennes entreprises (TPME) au finance-
ment, à la mise à niveau technique et techno-
logique, à la modernisation de la formation 
initiale et à la simplification des procédures 
d'accès à la formation continue, a noté M. 
Mahboub.  

Il a également mis l'accent sur l’enjeu de 
tirer l’ensemble des entreprises vers le haut, 
de favoriser l’émergence de champions na-
tionaux compétitifs, et de renforcer le rayon-
nement du BTP marocain à l’échelle 
régionale et internationale, dans un contexte 
de concurrence accrue, rappelant que la 

FNBTP reste pleinement mobilisée pour ac-
compagner cette transformation, en étroite 
coordination avec les pouvoirs publics et 
l’ensemble des acteurs de l’écosystème. 

Même son de cloche pour M. Bouchrit 
qui a estimé que trois grandes tendances se 
dessinent clairement. 

Il s’agit, d’abord, de la modernisation 
technologique via l’adoption du BIM (Buil-
ding Information Modeling), le recours accru 
à la préfabrication et à l’industrialisation du 
bâtiment, dans l’objectif d’optimiser la pro-
ductivité et d’améliorer la qualité des ou-
vrages.  

Ensuite, M. Bouchrit a mis en avant la 
croissance régionalisée, indiquant que le dé-
veloppement ne se limite plus au triangle Ca-
sablanca-Rabat-Tanger. Des pôles comme 
Agadir, Marrakech, Fès, l’Oriental ou Dakhla 
connaissent aujourd’hui une dynamique 
réelle, qui appelle à une meilleure répartition 
des projets et des investissements. 

Pour ce qui est de la troisième tendance, 
M. Bouchrit évoque une transformation en-
vironnementale profonde. "Le Maroc s’est 
engagé dans une trajectoire de décarbona-
tion. Le secteur du BTP devra impérative-
ment s’aligner sur ces objectifs, en intégrant 
des normes vertes, la réhabilitation énergé-
tique et une gestion plus responsable des res-
sources naturelles". 

BTP : Un secteur en pleine relance  

Bank Al-Maghrib et IFC s’allient pour promouvoir l’inclusion financière agricole au Maroc 
Bank Al-Maghrib (BAM) et International Finance 

Corporation (IFC - Société financière internationale) 
ont signé, mercredi à Rabat, un cadre de partenariat 
portant sur la promotion de l’inclusion financière agri-
cole.  

Ce partenariat traduit l’ambition des deux institu-
tions de promouvoir un modèle de financement inno-
vant pour répondre aux besoins financiers des petits 
agriculteurs et des chaînes de valeurs agricoles, indi-
quent BAM et IFC dans un communiqué conjoint. 

La convention contribue ainsi aux objectifs natio-
naux du Maroc en matière d’inclusion financière agri-

cole et au programme de sécurité alimentaire à l’hori-
zon 2030. Le périmètre de ce partenariat couvre l'agri-
culture technologique (AgTech) au Maroc. Cette 
activité, en pleine expansion, contribue à la moderni-
sation des pratiques agricoles grâce à l'utilisation de 
technologies avancées, rapporte la MAP. 

La combinaison des ressources, des expériences et 
des expertises permettra aux agriculteurs d’accéder à 
des services financiers personnalisés, grâce à l’accom-
pagnement de l’AgTech dont les offres associent le 
conseil technique, la gestion des relations avec les ac-
teurs de leurs chaînes de valeur ainsi que l’inclusion 

financière.  
L’objectif commun de ce partenariat est d'amélio-

rer la résilience des exploitations agricoles et de favo-
riser une croissance inclusive et durable. 

La convention porte sur la mobilisation et l’accom-
pagnement des acteurs de l’écosystème financier, le 
développement de nouvelles approches pour une 
meilleure utilisation des données sur le secteur agri-
cole ainsi que la sensibilisation des agriculteurs par 
rapport aux options de financement disponibles, en 
veillant à ce qu'ils aient les outils nécessaires pour 
prendre les bonnes décisions.  
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Etes-vous prêts à vivre une nouvelle 
aventure musicale hors du commun 

? Cette année encore, le Festival Mawa-
zine revient pour vous emporter dans 
un voyage sonore où se rencontrent les 
rythmes du monde, les voix légendaires 
et les talents les plus prodigieux.Pour 
son vingtième anniversaire qui s’an-
nonce mémorable, le Festival vous a 
concocté une programmation de choix 
à la croisée des influences, aussi riche 
que passionnante, transformant les 
villes de Rabat et Salé en une immense 
scène à ciel ouvert. 

Mawazine 2025, c’est neuf jours 
d’évasion mélodique, ponctués de 
concerts, de rencontres multiculturelles 
et d’émotions partagées, en célébrant la 
musique universelle dans toute sa di-
versité et sa splendeur. 

Du Hip‑hop au Rap, en passant par 
la K‑pop, la pop arabe, la musique clas-
sique et les rythmes africains, ce festival 
s’impose comme le rendez-vous musi-
cal incontournable de l’année, en offrant 
un panorama musical éclectique. Avec 
des artistes de renom venus des quatre 
coins du globe, Mawazine propose une 
mosaïque sonore à la rencontre des 
styles et des générations. 

Ainsi, sur la scène OLM Souissi, les 
festivaliers retrouveront les icônes du 
moment, notamment la star planétaire 
de l’EDM, Afrojack, pour une ouverture 
électrisante, avant de céder la place aux 
poids lourds de la musique mondiale, 
tels que la référence ultime du rap 50 
Cent, la queen du reggaeton-pop Latino 
Becky G, la légende electro Lost Fre-
quencies, la super star de l’afrobeats 
Wizkid, le roi de l’afro-house mondiale 
Moblack, et même l’artiste aux multi-

ples casquettes Will Smith, dont la par-
ticipation marque un moment symbo-
lique, s’inscrivant dans le cadre de sa 
tournée pour promouvoir son nouvel 
album intitulé "Based on a True Story". 

La K-pop sera aussi présente avec le 
très attendu groupe sud-coréen Aespa, 
preuve de l’ancrage du festival dans les 
tendances contemporaines. 

La musique marocaine ne sera pas 
en reste : El Grande Toto, fer de lance du 
rap national, enflammera la scène OLM 
Souissi lors d’une soirée de clôture ex-
plosive, aux côtés du phénomène du 
rap Lil Baby. 

La scène orientale, quant à elle, bril-
lera de mille feux avec des voix emblé-
matiques du monde arabe. Sur la scène 
Nahda, le public aura droit à une série 
de performances d’exception portées 
par certaines des plus grandes voix de 

la chanson arabe contemporaine. 
L’iconique Nancy Ajram, la roman-

tique Sherine, le charismatique Ragheb 
Alama, le charmeur Hamaki, la talen-
tueuse Diana Hadad, ainsi que la pétil-
lante Ruby et l’explosive Myriam Fares 
viendront, chacun à sa manière, enflam-
mer la scène et faire vibrer les cœurs. 

La cerise sur le gâteau sera la pres-
tation de Boudchart qui promet un 
concert de haute qualité avec son éner-
gie débordante, ses rythmes festifs et 
son contact unique avec le public. 

Quant au Théâtre national Moham-
med V, il ouvrira ses portes aux grandes 
légendes de la chanson arabe, en ac-
cueillant notamment le "Kayser" Kadim 
Al Sahir, figure de proue de la poésie 
chantée, ainsi que l’inoubliable Majda 
El Roumi, véritable icône de la musique 
arabe. A leurs côtés, les talentueux Wael 

Jassar, Ziad Bourji et Tamer Achour 
viendront enrichir cette programmation 
d’exception avec des prestations où 
émotion, passion et douce nostalgie se 
mêleront dans une parfaite harmonie. 

Pour les passionnés de la musique 
marocaine, qu’elle soit moderne ou po-
pulaire, la scène de Salé mettra en lu-
mière une palette d’artistes incarnant la 
diversité du paysage musical marocain. 
Il s’agit notamment de l’ambassadeur 
de l’art d'Al Aïta Hajib et des figures 
confirmées du Chaabi, R&B, pop et Rap 
comme Daoudi, Adil Miloudi, Zakaria 
Ghafouli, Kaoutar Berrani, 7-Toun, Cra-
vata, Duke, Draganov… 

Sans oublier les sonorités africaines 
et afro-caribéennes, mises à l’honneur 
sur la scène Bouregreg. Des artistes de 
renom tels que Burning Spear, Etuk 
Ubong, Yemi Alade, Salif Keita, Cheikh 
Lô, Julian Marley ou encore De La Soul 
y feront résonner des rythmes puis-
sants, ancrés dans les héritages musi-
caux du continent et d’ailleurs. 

Vingt ans après sa création, le Festi-
val Mawazine-Rythmes du Monde, 
placé sous le Haut Patronage de SM le 
Roi Mohammed VI, s’apprête à écrire 
une nouvelle page de son histoire. Du 
20 au 28 juin, les scènes de Rabat et Salé 
vibreront à l’unisson au rythme d’une 
programmation particulièrement allé-
chante.Avec plus de 2 millions de festi-
valiers pour chacune de ses dernières 
éditions, Mawazine est considéré 
comme le deuxième plus grand événe-
ment culturel au monde. Cette année 
encore, l’aventure promet d’être gran-
diose… Alors soyez au rendez-vous ! 

Par Imane Brougi (MAP) 
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Le long métrage " Samia" de la réalisa-
trice Yasemine Samederli 

(Allemagne/Italie/Belgique) a remporté le 
Grand Prix de la 13e édition du Festival in-
ternational du film de Dakhla clôturée mer-
credi soir. 

Le Prix du jury de cette manifestation or-
ganisée par l’Association pour l’anima-

tion culturelle et artistique des provinces 
du Sud, est revenu au film "Hanami" de 
Denis Fernandes (Cap-Vert/Portugal). 

L’acteur Ibrahima M’Baye a remporté 
le Prix du meilleur acteur pour son rôle 
dans le film "Ni chaînes ni maître" 
(Bénin/France), alors qu’Ilham Mohamed 
Osman a été sacrée meilleure actrice pour 
son interprétation dans le film "Samia". 

Un Prix spécial du jury a été attribué au 
film "Hayat" du réalisateur Zeki Delirku-
bus (Turquie). 

Dans la catégorie court-métrage, le Prix 
du jury (meilleur film) a été attribué à "So-
koun" de la réalisatrice Dina Naser (Jorda-
nie), alors que Marouane Labib (Tunisie) a 
remporté le Prix de la meilleure réalisation 

pour son film "Leno Africa". 
Le Prix du meilleur scénario a été dé-

cerné au film "Ne réveillez pas l’enfant qui 
dort" de Aubert Kevin (Sénégal/Came-
roun), tandis que le film "Rendez-vous 
d’avant l’aube" de John Van Aiglon 
(Congo) a reçu une mention spéciale. 

Dans la section "Dakhla Project", une 
nouvelle plateforme lancée par les organi-
sateurs pour accompagner et soutenir les 
projets de longs-métrages, le 1er Prix a été 
attribué au projet "Le champ" de Mohamed 
Bouhari (Maroc), le 2e Prix est revenu à 
"Tarfaya" de Sofia Alaoui (Maroc), tandis 
que le 3e Prix a été décerné au film "En at-
tendant la récolte " de Sagou Banou (Mali). 

Dans une déclaration à la MAP, le pré-
sident du festival, Charaf Eddine Zine El 
Abidine, s’est félicité de l'affluence remar-
quable du public aux différentes activités 
du festival, notamment les projections de 
films, les conférences, les ateliers et les mas-
terclass, soulignant que la ville de Dakhla 
s’impose désormais comme un axe majeur 
de rencontres pour les cinéastes des pays 

du Sud. Selon les organisateurs, ce rendez-
vous cinématographique s’est affirmé au fil 
des années, comme un véritable carrefour 
culturel continental, ouvert à une nouvelle 
génération de cinéastes, africains notam-
ment, mais aussi internationaux. 

Cette 13e édition a connu la participa-
tion de 18 films de fiction (longs et courts 

métrages) en compétition officielle, repré-
sentant notamment le Bénin, le Sénégal, le 
Cameroun, le Cap-Vert, le Burkina Faso, le 
Congo, la France, la Turquie, l’Allemagne, 
l’Italie, le Portugal, l’Arabie Saoudite, la Pa-
lestine, la Jordanie, les Emirats Arabes Unis, 
l’Egypte, la Tunisie, ainsi que le pays hôte, 
le Maroc. 

Festival international du film de Dakhla  

"Samia" de Yasemine Samederli remporte le Grand Prix 
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Les murs de la commune de Strona 
en Italie ont parlé.  Des artistes 
marocains ont participé à la réali-

sation d’une grande fresque murale 
baptisée «Toi et moi, et moi et toi» dans 
le cadre de la deuxième édition de Stro-
narte. Organisé par l’Association cultu-
relle Pro Loco di Strona, cet événement 
a connu une participation remarquable 
d’artistes marocains dont Kaoutar Bas-
sir (France), Lilya Sakhi et Omar Gam-
maoui (Canada), Rachid Jouidart 
(Italie), Tarik Sakhi (Belgique) aux côtés 
de Jota (Brésil) et d’Irina (Etats-Unis). 
Leur art a écrit ses lettres de noblesse à 
travers plusieurs activités dont divers 
ateliers notamment en peinture et ma-
tériaux recyclés, une exposition collec-
tive, entre autres.  

Fruit d’un partenariat entre les ar-
tistes marocains et les organisateurs de 
Stronarte, la fresque murale réalisée lors 
de cette édition a transformé les murs 
de la commune de Strona en une vérita-
ble galerie à ciel ouvert. Cette œuvre est 
aussi «un hymne visuel à l'intercon-
nexion humaine», selon l’architecte et 
plasticienne marocaine Kaoutar Bassir, 
résidant à Paris. «Sur un mur qui pour-
rait passer inaperçu, une explosion de 
couleurs et de visages attire le regard, 
transformant un bâtiment ordinaire en 
une œuvre d'art puissante. Cette 
fresque» est bien plus qu'une simple 
peinture murale, elle est un miroir 
tendu à l'âme humaine. Elle reflète la 
complexité de nos identités indivi-
duelles et la profondeur de nos liens 
mutuels », indique-t-elle à ce propos.   

En effet, dans cette fresque murale, 
on voit des visages déconstruits en 
formes géométriques à la fois vives et 
dynamiques. Les teintes de bleu pro-

fond, d'orange ardent, de rouge pas-
sionné et de jaune éclatant s'entremê-
lent. Résultat : une mosaïque visuelle 
qui saisit l'essence même de l'émotion 
humaine.  «On y devine la réflexion, 
l'espoir, peut-être même une pointe de 
mélancolie, mais toujours une dignité 
inhérente», poursuit-elle.  

Dans la réalisation de cette œuvre, 
aux côtés de Kaoutar Bassir, on retient 
notamment la participation remarqua-
ble du graphiste et directeur artistique 

à Bruxelles Tarik Sakhi. Les deux ont été 
épaulés par les artistes Rachid Jouidart, 
artiste-peintre à Strona depuis 18 ans, 
partageant son temps entre l’Italie et 
New York, et le plasticien brésilien Jota. 
Tous les quatre ont réalisé cette fresque.  
Toujours dans le cadre de cette édition,  
Lilya Sakhi, étudiante en sciences juri-
diques droit international, a animé des 
ateliers pour enfants tandis qu’Omar 
Gammaoui a animé des ateliers en art 
de la récupération avant d’exposer les 

œuvres réalisées tout au long de cette 
expérience interactive.  Parmi les ar-
tistes impliqués dans cette belle aven-
ture, il y a l’artiste américaine Irina qui 
a exposé ses œuvres réalisées à partir 
des fils.  

Il faut dire que la participation de 
nos artistes marocains à Stronarte a été 
saluée par la critique pour son origina-
lité, sa diversité et sa qualité artistique. 
En apportant leur touche personnelle à 
cet événement culturel majeur, ces ar-
tistes ont confirmé le rayonnement de 
l’art marocain sur la scène artistique in-
ternationale. 

« Je suis fière d’avoir participé à cet 
événement fédérateur. C’était une expé-
rience riche en émotion et en partage. 
Nous avons passé plusieurs jours à tra-
vailler sur ce projet, alliant nos diffé-
rentes techniques artistiques pour 
donner vie à cette fresque monumen-
tale. Chacun de nous y a apporté sa 
touche personnelle afin de créer une 
harmonie visuelle impressionnante à 
plus d’un titre», a ajouté Kaoutar Bassir. 

Et de conclure : «Au-delà de la di-
mension artistique, cette fresque n'est 
pas seulement une belle image, c'est un 
dialogue. Elle nous invite à nous arrêter, 
à observer et à réfléchir sur notre propre 
place dans le monde et sur nos relations 
avec les autres. «Toi et moi, et moi et 
toi» est un puissant témoignage artis-
tique de l'unité dans la diversité, un 
appel silencieux mais envoûtant à re-
connaître et à célébrer les liens qui nous 
unissent tous. Une œuvre qui, sans 
aucun doute, continuera d'inspirer et de 
faire réfléchir ceux qui auront la chance 
de la contempler». 

Ayoub Akil
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La 26e édition du Festival 
Gnaoua et musiques du 
monde s'est ouverte, 

jeudi à Essaouira, par une pa-
rade haute en couleur, ouvrant 
ainsi le bal de trois jours de 
festivités vibrantes. Placée 
sous le Haut Patronage de Sa 
Majesté le Roi Mohammed VI, 
cette édition a été inaugurée 
par un tourbillon de couleurs 
et de rythmes, en présence no-
tamment du Conseiller de SM 
le Roi et Président fondateur 
de l'Association Essaouira-
Mogador, André Azoulay, de 
la productrice du festival, 
Neila Tazi ainsi que d'un par-
terre de personnalités des 
mondes des arts et de la cul-
ture. 

Moment phare d'allégresse 
et de partage très attendu par 
les Souiris et les festivaliers, la 
parade d'ouverture, guidée 
par les Maâlems Gnaoua, a 
mêlé des rythmes gnaouis à 
d'autres arts folkloriques en 
danse animée sillonnant les 
ruelles de l'ancienne médina, 
pour livrer une performance 
époustouflante aux milliers de 
spectateurs venus des quatre 
coins du monde pour célébrer, 
comme il se doit, le lancement 
de cette fête de la musique. 

S'exprimant à cette occa-
sion, Mme Tazi a souligné que 
bien plus qu'un simple festival 
musical, cet évènement d'en-
vergure est une célébration du 
patrimoine, du dialogue et de 

l'humanité partagée, offrant 
un moment unique où les an-
ciens rythmes rencontrent les 
sons contemporains, et où ar-
tistes et public se retrouvent 
dans un esprit d’unité. 

Plus qu'un événement ar-
tistique, ce festival est porteur 
d'une profonde vision cultu-
relle, nationale et humaine, qui 
érige la culture en levier stra-
tégique de l'unité nationale et 
en outil efficient de la diplo-
matie culturelle marocaine, a-
t-elle relevé. 

Mme Tazi a, par ailleurs, 
affirmé que la musique 
gnaoua, reconnue comme pa-
trimoine culturel immatériel 
mondial par l'UNESCO, est 
née de siècles d'influences afri-

caines, arabes, berbères et spi-
rituelles, en tant que langage 
universel de résilience, de gué-
rison et de joie, qui reflète une 
expérience humaine profonde 
dépassant les frontières. 

A travers ce festival, "nous 
souhaitons offrir non seule-
ment des performances, mais 
aussi des rencontres, un es-
pace où les cultures s’écoutent, 
les traditions sont honorées et 
où de nouveaux chemins artis-
tiques se dessinent", a-t-elle 
poursuivi, notant qu'il repré-
sente un exemple vivant de la 
manière dont la culture peut 
bâtir des ponts au-delà des dif-
férences. 

Cette édition accueillera 
plus de 350 artistes, dont 40 

Maâlems Gnaoua, réunis dans 
des fusions musicales auda-
cieuses, sur les scènes emblé-
matiques d’Essaouira. 

Trois jours durant, des so-
norités venues d'Afrique, 
d'Europe, d'Amérique du 
Nord, d'Asie et des Caraïbes 
se rencontreront dans une cé-
lébration vibrante de la diver-
sité et du dialogue. 

Autre moment phare du 
Festival, le Forum des droits 
humains, organisé en partena-
riat avec le Conseil de la com-
munauté marocaine à 
l’étranger (CCME), qui se tient 
dans sa 12e édition sous le 
thème "Mobilités humaines et 
dynamiques culturelles". 

Par Bassma Rayadi (MAP) 

Des artistes  marocains signent   
une grande fresque à Stronarte

Ouverture en fanfare de la 26ème édition du Festival 
Gnaoua et musiques du monde d'Essaouira
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Le système du baccalauréat au 
Maroc fait aujourd’hui face à 
une série de défis qui soulèvent 

de profondes interrogations quant à 
son efficacité et sa pertinence face aux 
exigences de l’époque actuelle. Lors 
de la session de cette année, le taux de 
réussite national n’a pas dépassé 67 
%, un chiffre modeste en comparai-
son avec plusieurs pays du bassin 
méditerranéen : la France a atteint un 
taux de réussite de 91,4 % en 2024, 
l’Espagne 94 %, le Liban plus de 90 %, 
et l’Italie plus de 99 % en 2025. Ces 
écarts ouvrent le débat sur la struc-
ture organisationnelle et le mode 
d’évaluation du baccalauréat maro-
cain, ainsi que sur la nécessité d’une 
relecture tenant compte de l’évolu-
tion des contextes national et interna-
tional. 

Il convient de rappeler que le 
Maroc a connu sa première réforme 
structurelle du système du baccalau-
réat à la fin des années 1980 (1987), 
avec une division de ce cycle en deux 
années : la première année du bacca-
lauréat et l’année terminale, dans le 
but d’améliorer la progressivité de 
l’apprentissage et de renforcer la pré-
paration des élèves à l’enseignement 
supérieur. Cependant, cette structure 
n’était initialement accompagnée 
d’aucun système de pondération 
dans la notation, l’évaluation repo-
sant entièrement sur les résultats des 
examens finaux de la dernière année. 

Ce n’est qu’à partir de 2003, dans 
le cadre de la Charte nationale d’édu-
cation et de formation, qu’un système 
d’évaluation multiple a été instauré, 
intégrant trois composantes princi-
pales dans le calcul de la moyenne gé-
nérale du baccalauréat : le contrôle 
continu (25 %), évalué au sein de 
l’établissement scolaire ; l’examen ré-
gional en première année de bacca-
lauréat (25 %) ; puis l’examen 
national unifié en année terminale (50 
%), qui concerne les matières de spé-
cialité selon chaque filière. Cette ré-
forme a constitué un tournant 
qualitatif dans la structuration des 
méthodes d’évaluation des candidats 
au baccalauréat, en instaurant une ré-
partition plus équilibrée des respon-
sabilités entre l’établissement scolaire, 
les centres régionaux et le départe-
ment de tutelle. 

En apparence, cette répartition 
semble organisée ; mais dans la réa-
lité, elle engendre une grande confu-
sion dans le parcours scolaire de 
l’élève, dispersant son attention et di-
minuant sa préparation aux matières 
spécialisées nécessaires à ses études 
universitaires. L’élève se retrouve 
contraint de concilier les matières de 
l’examen régional et celles de sa spé-
cialité, ce qui nuit à sa concentration 
et à sa performance dans les matières 
fondamentales de son orientation. 

Ainsi, l’élève consacre presque 
entièrement le deuxième semestre, 
voire l’année scolaire complète, à la 
préparation des matières de l’examen 

régional, négligeant volontairement, 
ou sous pression, les matières de spé-
cialité qu’il doit pourtant maîtriser en 
deuxième et dernière année du secon-
daire. Cette situation provoque un 
déséquilibre dans la hiérarchisation 
des priorités d’apprentissage, relé-
guant les matières essentielles à 
l’orientation universitaire et au par-
cours professionnel, et impactant né-
gativement la préparation à l’année 
terminale qui représente la moitié de 
la moyenne générale du baccalauréat. 

Par ailleurs, le phénomène des 
cours de soutien privés prend de 
l’ampleur, en particulier en première 
année du baccalauréat. Sous la pres-
sion de l’examen régional, les élèves 
assistent à de nombreuses heures de 
cours en dehors de l’école, entraînant 
une fatigue physique et mentale qui 
affecte leur rendement dans les ma-
tières de spécialité pendant les heures 
de cours. De plus, cela engendre un 
coût financier lourd pour les familles, 
accentuant les inégalités sociales, no-
tamment dans les zones urbaines. 

Plus grave encore, la tenue de 
l’examen régional à la fin du mois de 
mai, comme c’est le cas cette année, 
vide de fait les lycées de leurs élèves 
avant l’heure, puisque ces établisse-
ments deviennent des centres d’exa-
men ou de correction. Cela impose 
aux autres élèves une sorte de « va-
cances non déclarées ». Ainsi, l’élève 
passe d’une pause estivale prévue de 
deux mois à une interruption qui 
s’étale en réalité sur trois mois ou 
plus, ce qui provoque une rupture 
prolongée des études. La rentrée sco-
laire de septembre devient alors diffi-
cile et perturbante, obligeant les 
enseignants à reconstruire et à conso-
lider les connaissances de base des 
matières spécialisées censées avoir été 
acquises l’année précédente, ce qui 
entrave toute planification pédago-
gique cohérente pour le début de la 
nouvelle année scolaire. 

En tenant compte de la structure 
actuelle du baccalauréat sur deux an-
nées, de la faible attention portée aux 
matières de spécialité, de la pression 
psychologique, du poids accordé à la 

réussite de l’examen régional dans 
des matières secondaires, ainsi que de 
l’allongement des vacances d’été, il 
apparaît clairement qu’une grande 
partie de la faiblesse des résultats au 
baccalauréat marocain provient de ce 
choix organisationnel. Ce mode d’or-
ganisation, adopté depuis plus de 
vingt ans, est aujourd’hui dépassé et 
ne répond plus à la réalité actuelle. 
Les systèmes d’évaluation doivent 
être périodiquement revus pour 
s’adapter aux besoins des nouvelles 
générations et aux mutations sociales. 

A cela s’ajoute un dysfonctionne-
ment dans l’orientation scolaire et ses 
répercussions sur l’intégration et la 
réussite dans l’enseignement supé-
rieur. On constate un fort taux 
d’abandon en première ou deuxième 
année universitaire, ce qui représente 
une perte énorme en termes de for-
mation des compétences jeunes et un 
impact négatif sur leur avenir profes-
sionnel. 

Au-delà de ce constat pédago-
gique, académique et humain acca-
blant, le système actuel de 
baccalauréat sur deux années engen-
dre également un coût financier im-
portant pour l’Etat. Le budget 
d’organisation de chaque session at-
teint plusieurs dizaines de millions de 
dirhams, couvrant l’élaboration, l’im-
pression, la distribution, la surveil-
lance, la correction des examens, ainsi 
que leur sécurisation. A cela s’ajoute 
la mobilisation contre la fraude et la 
mise à contribution des appareils sé-
curitaires et de la protection civile 
pendant les trois jours des épreuves. 

D’un point de vue économique, 
l’absence des parents de leur lieu de 
travail pour accompagner leurs en-
fants pendant les examens nuit à la 
productivité nationale, ces derniers 
représentant environ 2 à 3 % de la po-
pulation active, ce qui engendre des 
pertes financières notables. 

Il ne s’agit pas seulement au-
jourd’hui d’alléger la pression sur les 
élèves, mais aussi de revaloriser les 
matières de spécialité, de reconnaître 
les efforts fournis en première année, 
d’intégrer l’évaluation de manière 

équilibrée dans le parcours scolaire, 
de rationaliser le temps scolaire et de 
garantir la continuité de l’enseigne-
ment jusqu’à la fin de l’année. 

Ces problèmes confirment que le 
système actuel du baccalauréat a be-
soin de réformes profondes centrées 
sur une orientation des élèves vers 
leurs spécialités dès la première 
année du secondaire, soit au niveau 
du tronc commun, plutôt que d’atten-
dre la deuxième année pour choisir 
une filière. Ce changement permet-
trait aux élèves de mieux se concen-
trer, d’améliorer leurs résultats, et de 
réduire les charges financières et or-
ganisationnelles de l’Etat. 

Pour dépasser tous ces dysfonc-
tionnements, il semble que le mo-
ment soit venu de repenser 
entièrement la structure de l’examen 
du baccalauréat au Maroc. Il est im-
pératif de réorganiser cet examen sur 
une seule année, à savoir l’année ter-
minale du secondaire. Les élèves de-
vraient être évalués principalement 
dans leurs matières de spécialité, en 
plus d’une épreuve de philosophie et 
d’une matière linguistique au choix. 
Ces matières devraient représenter 60 
% de la moyenne générale. 

Les 40 % restants pourraient être 
répartis en deux volets complémen-
taires : 20 % dédiés à l’évaluation 
continue au sein de l’établissement 
scolaire, par le suivi des perfor-
mances de l’élève tout au long de 
l’année, et 20 % à l’évaluation des 
compétences de vie, des aptitudes 
comportementales et des capacités re-
lationnelles, à travers des projets sco-
laires collectifs réalisés au sein de 
l’établissement. Ce travail devrait être 
effectué en deuxième année du secon-
daire, avant l’année terminale, afin 
que l’élève développe ses compé-
tences au bon moment et n’attende 
pas la phase de l’examen final. Ces 
projets doivent porter sur des thèmes 
civiques et éducatifs soigneusement 
choisis, présentés devant les élèves et 
les enseignants, renforçant ainsi l’es-
prit d’initiative, le travail collectif, la 
communication et l’implication dans 
la vie scolaire. En définitive, l’avenir 
de l’éducation au Maroc dépend de la 
capacité des décideurs à moderniser 
ce système au service des intérêts des 
élèves et de l’économie nationale, afin 
de faire du Maroc un pays compétitif 
en matière de qualité d’enseignement 
et de chances de réussite. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Par Saïd Jamil 
Professeur de l’enseignement  

supérieur 

Vers un système de baccalauréat unifié et efficace 
La solution idéale pour relever  

les défis éducatifs et économiques
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Le nom de ce patron de 
presse ne dit rien au 
grand public mais ses 

médias sont lus et regardés 
par des millions de Britan-
niques: Paul Marshall est de-
venu, en toute discrétion, un 
promoteur clé des idées 
conservatrices dans le pays. 

Ce dirigeant d'un impor-
tant fonds d'investissement a 
racheté à l'automne le maga-
zine The Spectator, publica-

tion considérée comme la 
bible des Tories, pour 
quelque 100 millions de li-
vres (118 millions d'euros). 

Une acquisition de plus 
pour l'homme d'affaires de 
65 ans, déjà copropriétaire de 
la chaîne GB News, parfois 
comparée à l'américaine Fox 
News ou à la française 
CNews. 

Homme de l'ombre très 
bien connecté aux réseaux 
économiques de son pays, 
Paul Marshall se définit 
comme un "magnat de la 
presse par accident", comme 
il l'a raconté lors d'une confé-
rence fin mai à Oxford. 

"Consommateur frustré" 
par des médias dont il dé-
nonce les "biais" idéolo-
giques --le paysage 
audiovisuel britannique est 
selon lui "dominé par les 
idées de la gauche urbaine"--
, ce libéral a décidé de pren-
dre les choses en main en 
investissant dans ce secteur. 

C'est ainsi qu'est née GB 
News, qu'il a contribué à lan-
cer en 2021. 

Plusieurs fois épinglée 
par le régulateur britannique 
pour des manquements à 
son devoir d'impartialité, la 
chaîne s'élève contre la "folie 
woke", les "diktats" des dé-
fenseurs de l'environnement 
et pourfend l'immigration. 
Le chef du parti d'extrême 

droite Reform UK Nigel Fa-
rage y a une émission régu-
lière. 

Selon les données de 
Barb, organisme qui compile 
les chiffres d'audience, GB 
News a enregistré une 
moyenne de 3,1 millions de 
téléspectateurs mensuels au 
cours de l'année se terminant 
en avril 2025. En novembre, 
elle a même supplanté Sky 
News. 

Paul Marshall est aussi le 
fondateur d'un site d'opinion 
baptisé Unherd destiné aux 
"gens qui osent penser par 
eux-mêmes". 

A la tête d'une fortune de 
plus de 850 millions de livres 
(plus d'un milliard d'euros) 
selon le classement 2025 du 
Times, il s'exprime lui-même 
rarement dans la presse, et 
son équipe a décliné une de-
mande d'entretien de l'AFP. 

Pour beaucoup, cet appé-
tit pour les médias le rap-
proche de l'exubérant 
magnat Rupert Murdoch. La 
comparaison a ses limites, 
nuance auprès de l'AFP Matt 
Walsh, directeur de l'école de 
journalisme de l'Université 
de Cardiff. 

Murdoch "s'est servi de 
son empire médiatique pour 
s'enrichir. Marshall, lui, était 
déjà riche avant de devenir 
patron de presse", souligne-
t-il. 

Paul Marshall "est en 
quête d'influence. Ce qu'il 
cherche c'est promouvoir ses 
idées", résume le chercheur. 

Des idées conservatrices 
qu'il estime "sous-représen-
tées" dans le débat public, 
confie un de ses proches sous 
couvert d'anonymat. 

Né à Londres, Paul Mar-
shall a étudié l'histoire à Ox-
ford avant d'intégrer la 
prestigieuse école de mana-
gement française Insead. 

Marié à une Française, il 
est notamment le père de 
Winston, l'ex-membre du 
groupe de rock à succès 
Mumford & Sons, à qui il a 
transmis ses valeurs conser-
vatrices. 

Ce chrétien pratiquant est 
considéré comme l'un des 
plus grands philanthropes 
du Royaume-Uni. Il reven-
dique une passion: l'éduca-
tion. 

Il a lancé ARK School en 
2002, une association qui 
vient en aide à près de 30.000 
élèves d'extraction modeste. 
Il a également donné plus de 
80 millions de livres (près de 
95 millions d'euros) à la Lon-
don School of Economics. 

L'année 2015 est une 
année de rupture idéolo-
gique. 

Après avoir soutenu les 
Libéraux-démocrates (cen-
tristes) pendant plus de 30 

ans, il claque la porte du 
parti pour rejoindre la cause 
du Brexit. Et finance la cam-
pagne du "Leave". 

"Il s'est déplacé de plus en 
plus à droite", souligne Matt 
Walsh. 

En 2022, il cofonde l'Al-
liance for responsible citi-
zenship, une conférence 
internationale d'élus conser-
vateurs et influenceurs de 
droite qui dénonce le "capita-
lisme woke" et "le déclin" de 
l'Occident. 

Populiste ? D'extrême 
droite ? Paul Marshall ne 
rentre dans aucune case, 
selon Matt Walsh. 

L'association Hope not 
Hate, qui lutte contre la dif-
fusion des idées d'extrême 
droite, n'est pas de cet avis. Il 
y a un an, elle mettait au jour 
un compte X anonyme de 
l'intéressé. 

Parmi les tweets qu'il a 
aimés, des appels à des ex-
pulsions massives d'immi-
grés et la suggestion d'une 
guerre civile entre "Euro-
péens de souche" et les "faux 
réfugiés". 

Son porte-parole avait 
alors indiqué que ces "likes" 
ne constituaient qu'un 
échantillon de son activité 
sur ce réseau social et qu'ils 
ne "représentaient pas ses 
opinions".

Paul Marshall 
Magnat des médias anti-woke 

Homme de  
l'ombre très bien 
connecté aux  
réseaux  
économiques de 
son pays, Paul 
Marshall se  
définit comme 
un "magnat de 
la presse par  
accident", 
comme il l'a  
raconté lors 
d'une conférence 
fin mai à Oxford 
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Le WAC à la rude
épreuve de la Juve

Le Wydad Casablanca croisera le fer, ce dimanche à partir de
17 heures au stade Lincoln Financial Field à Philadelphie,
avec l’équipe italienne de la Juventus de Turin, match comp-

tant pour la seconde journée du groupe G du Mondial FIFA des
clubs qui se déroule actuellement aux Etats Unis d’Amérique.

Après s’être incliné devant la formation anglaise de Manchester City
sur le score de 2 à 0, les Rouges donneront la réplique une fois encore à
un gros morceau du football européen, la Vielle Dame qui a annoncé la
couleur d’entrée en infligeant un 5-0 net au club émirati d’Al Aïn.

Match combien difficile pour les Casablancais qui auront à
cœur de jouer à fond leur chance et à ne pas se laisser trop intimider
par l’écurie turinoise qui bénéficie, en toute logique, des faveurs des
pronostics.

Les joueurs du Wydad seront soutenus par leurs supporteurs
qui ne manqueront certainement pas de donner de la voix dans l’es-
poir de voir leur club arrivé à bon port avant le choc du 26 courant
face à Al Ain, club qui sera, lundi prochain à 2 heures, à la rude
épreuve de Manchester City. 

T.R

Résultats
Palmeiras-Al Ahly : 2-0
Inter Miami-FC Porto : 2-1
Seattle Sounders-Atletico Madrid : 1-0
Paris-Saint Germain-Botafogo JR : 0-1
Programme
Samedi
02h00 : Bayern Munich-Boca Juniors
17h00 : Mamelodi Sundowns-Dortmund
20h00 : Inter Milan-Urawa
23h00 : Fluminense-Ulsan HD
Dimanche
02h00 : River Plate-Monterry
17h00 : Juventus-Wydad
20h00 : Real Madrid-Patchuka
23h00 : Red Bull Salzbourg-Al Hilal

Mondial des clubs

L'entrée des joueurs façon NBA divise 
Au Mondial des clubs, pour mieux

s'adapter à la culture showtime et
plaire au public américain, les
joueurs font leur entrée sur la pe-

louse un à un, comme en NBA, mais l'ambiance
n'est pas vraiment la même et les intéressés sont
divisés.

"Il faut s'adapter, ça fait partie du package.
C'est le style NBA, c'est vrai, mais c'est long
pour entrer sur le terrain...", témoigne le gardien
argentin de l'Inter Miami Oscar Ustari, pas fran-
chement convaincu par ce nouveau rituel.

Traditionnellement, les deux équipes font
leur entrée simultanément avec les joueurs ali-
gnés en file indienne, tenant souvent la main
d'un enfant. Mais la Fifa, organisatrice de cette
Coupe du monde nouvelle formule à 32
équipes, a voulu "innover" sur les pelouses amé-
ricaines, à un an du Mondial coorganisé par les
Etats-Unis avec le Canada et le Mexique.

L'idée est de s'inspirer de ce qui fonctionne
depuis longtemps en NBA où, dans des salles
de 20.000 places souvent bouillantes, les stars
du basket pénètrent sur le parquet en courant
ou en sautant, dans un boucan d'enfer. Qui-
conque a d'ailleurs entendu en direct dans les
années 1990 "Aaaand now, the starting lineup
for your Chicago Bulls!" (Et maintenant,

l'équipe titulaire de vos Chicago Bulls!") scandé
à pleine gorge par le speaker Tommy Edwards,
avec Michael Jordan pour finir en climax, sur le
"Sirius" du groupe Alan Parsons Project, en a
encore des frissons.

On n'en est pas encore à ce niveau-là au
Mondial des clubs.

Inaugurée lors du match d'ouverture entre
l'Inter Miami et Al Ahly samedi dernier, la pré-
sentation des 22 joueurs, 11 de chaque côté, a
pris forcément plus de temps, d'autant que
chaque appelé doit rejoindre en marchant le mi-
lieu de terrain.

Et contrairement à la NBA, ce n'est pas la
grande star de l'équipe - censée récolter la plus
grosse ovation - qui entre en dernier, mais le ca-
pitaine. A Miami, cela tombait bien, puisque
Lionel Messi a les deux casquettes et une ca-
méra suivait sa progression accompagnée par
un jeu de lumière.

"C'est un peu lent, un peu étrange pour
moi... Tant de show pour le show c'est un peu
redondant", estime l'entraîneur portugais de
Porto Martin Anselmi.

Ne lui en déplaise, le rituel durera jusqu'à la
finale du tournoi, le 13 juillet, au MetLife Sta-
dium d'East Rutherford, dans le New Jersey, qui
accueillera également celle de la Coupe du

monde 2026.
"Cette évolution a pour but d'améliorer

l'expérience des supporters, tout en mettant en
avant ceux qui définissent le football mondial",
a justifié la Fifa auprès de l'AFP. Son président
Gianni Infantino a lui fixé un autre objectif: "le
foot est déjà le sport numéro un dans le monde.
Il doit devenir l'un des principaux sports dans
un pays aussi grand que les Etats-Unis".

"J'y vois plus une portée symbolique qu'une
action concrète pour que les Américains s'inté-
ressent davantage au football", tempère l'expert
en marketing sportif  Rafael Zanette, interrogé
par l'AFP.

Néanmoins, certains acteurs semblent ap-
précier l'expérience.

"On se sent un peu plus protagoniste
quand on entre sur le terrain, c'est un peu dif-
férent, mais agréable", estime ainsi le milieu de
terrain uruguayen du Flamengo Giorgian de
Arrascaeta.

Et côté supporteurs ? Wesley Batista, plom-
bier de 26 ans fan de l'équipe la plus populaire
du Brésil est emballé: "Je pense que c'est fan-
tastique parce que ça génère de l'excitation pour
nous les supporters et du soutien pour les
joueurs qui entrent sur le terrain avec plus d'en-
thousiasme, plus d'envie".

Sport

Coupe du Trône
Ce week-end sera marqué par la tenue des matches

de la Coupe du Trône de football. Samedi, l’Union
sportive de Touarga affrontera l’Olympique de Safi et
dimanche le Moghreb de Tétouan, relégué en DII,
jouera la Renaissance sportive de Berkane, sacrée
championne du Maroc et vainqueur pour la troisième
fois de la Coupe de la CAF.

A noter que le coup d’envoi de ces deux rencontres
sera donné à partir de 20 heures.

Coupe d'excellence 
La finale de la première édition de la Coupe d'ex-

cellence de football 2024-2025 entre l’Union Touarga
et l’Olympique Dcheira sera disputée le 27 juin (20h00)
au stade municipal de Berrechid, indique la FRMF.

Le match pour la troisième place opposera le
Widad Fès au Raja Casablanca le 26 juin au stade 18
novembre à Khémisset.

EN féminine 
L’équipe nationale féminine de football s’est im-

posée face à son homologue Malawienne sur le score
de 4 buts à 2, en match amical disputé jeudi soir au
stade municipal de Kénitra.

Les buts des Lionnes de l’Atlas ont été inscrits par
Najat Badri (40è), Sakina Ouzraoui (43è), Ibtissam
Jraidi (56è) et Kenza Chapelle (90+4è).

Cette rencontre s’inscrit dans le cadre du stage de
préparation des Lionnes de l’Atlas en prévision de la
Coupe d’Afrique des Nations (CAN) prévue le mois
prochain au Maroc.

Pour “Marca”, Bounou,
maître incontesté des 

arrêts sur pénalty 

Le portier des
Lions de l’Atlas,
Yassine Bounou,

a une fois de plus
confirmé son statut de
spécialiste mondial et
maître incontesté des ar-
rêts sur penalty, écrit le
quotidien sportif  espa-
gnol "Marca" dans son
édition de jeudi.

Sous les couleurs du
club saoudien d’Al Hilal,
Bounou a une nouvelle fois démontré son talent dans cet exercice très
particulier lors de la Coupe du Monde des Clubs, en stoppant brillamment
un penalty décisif  de Federico Valverde dans les arrêts de jeu face au Real
Madrid, souligne la publication.

L’international marocain a arrêté trois des six derniers penalties avec
son club, fait observer "Marca, relevant que Bounou continue de faire
montre d’une régularité hors norme et d’une maîtrise exceptionnelle qui
le placent au sommet de la hiérarchie mondiale.

Dans des déclarations relayées par "Marca", Bounou confie que "l’in-
tuition et la chance" jouent un rôle déterminant dans la réussite sur penalty,
tout en insistant sur la nécessité de "travailler avec sérieux et constance".

Le journal espagnol évoque également l’intérêt manifeste que le Real
Madrid portait à Bounou à l’été 2023, au moment de la blessure de Thi-
baut Courtois. Le club merengue, indique-t-il, voyait en l’ancien portier
du FC Séville une recrue idéale pour sécuriser ses cages. Toutefois, la pers-
pective d’une absence prolongée du joueur durant la Coupe d’Afrique des
Nations aurait compromis l’aboutissement de ce transfert.

Par ailleurs, le quotidien fait part du rêve de Yassine Bounou de dé-
fendre un jour les couleurs de l’argentin River Plate, club avec lequel il dit
entretenir un "lien familial fort".

Agé de 33 ans, Yassine Bounou s’est forgé une renommée internatio-
nale, grâce notamment à son rôle déterminant lors du parcours historique
du Maroc jusqu’en demi-finales de la Coupe du Monde de la FIFA, Qatar
2022. Une performance inédite qui a inscrit le nom du portier des Lions
de l'Atlas en lettres d’or parmi les meilleurs gardiens de but de sa géné-
ration, conclut "Marca".
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Expresso

Ingrédients :  
1 pêche 
1 kiwis 
Des framboises 
Des myrtilles 
Des fraises 
80 g de sucre 
16 cl d'eau 
 
 
 
 
 
 

Préparation:  
1. Faites bouillir l'eau et le sucre 

pour faire un sirop. Laissez refroi-
dir. 

2. Coupez les fruits en gros 
morceaux et disposez-les dans vos 
moules à glaces individuels. 

3. Versez les sirops à l'intérieur 
des moules jusqu'en haut. 

4. Réservez au congélateur en-
viron 6 heures pour être sûr que 
vos glaces à l'eau soient assez so-
lides. 

5. Démoulez et dégustez ! 

LIBÉRATION SAM/DIM 21-22 JUIN 2025

Recettes

Un commerçant pèse sur une ba-
lance numérique l'or en poudre d'un 
client. Comme dans de nombreux vil-
lages miniers du Venezuela, à El Dorado 
l'or sert de monnaie pour les achats banals 
du quotidien mais continue de susciter 
fièvre et convoitises. 

Le bien nommé village d'El Dorado 
fait partie d'une région, baptisée l'Arc Mi-
nier de l'Orénoque, qui possède de 
grandes réserves minérales. L'exploitation 
minière illégale est généralisée, les gangs 
criminels et guérillas qui pratiquent l'ex-
torsion voire exploitent directement cer-
tains sites sont omniprésents. 

Syndicats gérés par le crime organisé 
ou gangs indigènes y prélèvent le "vaccin", 
une sorte d'impôt obligatoire garantissant 
la "protection". Il est le théâtre de massa-
cres: environ 217 personnes tuées entre 
2016 et 2020. 

Un sujet dont on parle peu à El Do-
rado. Dans ses rues en terre, un essaim de 
motos bruyantes bourdonne en perma-
nence, soulevant des nuages de poussière. 

Les 35 "grammes" affichés sur la ba-
lance équivalent à environ 3.000 dollars, 
explique le commerçant. Un gramme se 
vend entre 85 et 100 dollars. 

"L'or est une bénédiction qui nous 
permet d'acheter ce que l'on veut, mais il 
faut travailler dur", déclare à l'AFP José 
Tobias Tranquini, un mineur de 48 ans. 

"Un jour à la mine peut ne rien te 
rapporter. Il y a des chanceux qui trou-
vent jusqu'à un kilo, mais depuis que je 
suis ici, je n'ai pas eu cette bénédiction", 

poursuit-il, espérant toujours tomber sur 
le gros coup. 

El Dorado se situe sur la rivière 
Cuyuni, qui plus loin devient la frontière 
naturelle avec le Guyana voisin et l'Esse-
quibo, le territoire que le Venezuela ré-
clame au Guyana depuis plus d'un siècle. 

El Dorado a été créé pour être un fort 
militaire visant à contrer une attaque an-
glaise en 1895. Son nom s'inspire du 
mythe qui n'est finalement pas si éloigné 
de la réalité: les habitants les plus âgés ra-
content que lorsqu'il pleuvait, on pouvait 
voir des particules d'or émerger sur les 
chemins argileux du village. 

Hilda Carrero est arrivée à El Dorado 
il y a un demi-siècle, attirée comme beau-
coup d'autres par la fièvre de l'or. À 
l'époque, le village était "de la jungle et des 
serpents". Aujourd'hui, la population 
avoisine 5.000 habitants. 

"C'était moche", se souvient cette 
femme de 73 ans dans sa petite épicerie où 
elle vend des bonbonnes d'eau pour trois 
millièmes de gramme d'or. 

Le bidon d'eau vaut l'équivalent d'un 
dollar et demi. "La vie du village, ce sont 
les mineurs", souligne Carrero, qui ex-
plique qu'il y a des hauts et des bas entre 
les périodes de calme ou celles de décou-
vertes de nouvelles mines, les "bullitas" ou 
petites ruées. 

"Il y a des jours où je ne vends même 
pas une bouteille", dit-elle. 

L'Arc Minier a une superficie de 
112.000 km². On y trouve aussi diamants, 
fer, bauxite, quartz et même coltan. 

Les écologistes dénoncent un "éco-
cide" dans cette zone et l'effondrement 
des mines illégales avec des dizaines de 
morts. 

La route pour rallier El Dorado de-
puis Tumeremo, un centre régional, est 
parsemée de camps où des "moulins" trai-
tent le sable pour y découvrir de l'or. 

Le configuration se répète: un grand 
hangar avec des toits en tôle, des terrains 
dégagés avec une énorme fosse où tombe 
le sable lavé dans les moulins. 

La terre extraite des mines est stockée 

dans des sacs pour la transporter 
jusqu'aux moulins, qui fonctionnent avec 
des moteurs modifiés de voiture. 

Là, le sable est fragmenté et mis sur 
des rampes de bronze, enduites de mer-
cure, et sur lesquelles ruisselle de l'eau. 

Des particules presque impercepti-
bles à l'oeil nu restent coincées dans un 
tapis vert. 

Une famille de cinq personnes tra-
vaille dans l'un de ces camps. Quatre 
heures sont nécessaires pour "traiter" une 
tonne de sable. Résultat du jour: un peu 

plus d'un "gramme", soit environ 100 dol-
lars. "Nous l'utiliserons pour acheter de la 
nourriture et ce dont on a besoin pour le 
moulin", explique l'un des travailleurs, 
qui tient dans ses mains rudes, la minus-
cule pierre obtenue. 

D'un aspect irrégulier, elle est chauf-
fée au chalumeau pour retirer les impu-
retés. 

"Le danger, c'est la fumée" qui se dé-
gage en brûlant le mercure, explique le 
propriétaire du moulin tout en fumant 
une cigarette. 

Le Sri Lanka compte plus de sept 
millions de singes, selon un recense-
ment inédit de la faune sauvage, ont 
annoncé jeudi les autorités, quelques 
jours après une polémique à son sujet. 

Le directeur général de l'Institut 
de recherche et de formation agra-
rienne (ARTI), A. L. Sandika, a af-
firmé que ces données 
correspondaient à une étude menée "il 
y a quelques années", sans donner plus 
de détails. 

"Au départ, nous avons rencontré 
des problèmes avec les données sur les 
singes. Nous avons dû les vérifier à 
nouveau pour arriver à ce résultat 
final," a déclaré jeudi M. Sandika à la 
presse à Colombo. 

Le ministre adjoint de l'Environ-
nement, Anton Jayakodi avait affirmé 
la semaine dernière que le recensement 
effectué le 15 mars dernier, le premier 
de ce type, avait donné lieu à des chif-
fres qui semblaient irréalistes et néces-
sitant d'être revus. 

Les autorités laissaient entendre 
que les exploitants agricoles, en colère 
contre ces animaux qu'ils accusent de 
détruire leurs récoltes, avaient gonflé 
les chiffres pour exagérer le problème. 

Près de 40.000 fonctionnaires 
avaient été mobilisés dans toute l'île 

pour compter les sangliers sauvages, les 
paons, les singes et les loris -un petit 
mammifère primate - à proximité des 
fermes et des maisons pendant cinq 
minutes. 

La mesure visait à élaborer un plan 
national pour gérer les animaux sau-
vages nuisibles. 

Les divagations de la faune sau-
vage et leur impact suscitent régulière-
ment la polémique au Sri Lanka. 

Un député de l'opposition, Nalin 
Bandara, a ainsi qualifié le récent re-
censement de "gâchis complet", regret-
tant que les nuisibles nocturnes ou les 
éléphants en soient exclus. 

Selon les estimations officielles, 
près d'un tiers des récoltes du pays sont 
mangées ou détruites par la faune sau-
vage, dont les éléphants, protégés par 
la loi et considérés comme sacrés au Sri 
Lanka. Les éléphants font partie du pe-
loton de tête des espèces animales des-
tructrices et sont à l'origine de 
nombreux conflits avec les humains. 

De 2015 à 2024, un total de 1.195 
personnes et 3.484 éléphants ont été 
tués dans tout le pays lors de ces inci-
dents, selon des statistiques publiées 
en février. 

Ils n'ont pas été inclus dans le re-
censement de mars. 

Glaces aux fruits  
entiers transparentes 

El Dorado, la fièvre de l'or toujours présente au Venezuela 

Le Sri Lanka compte 
sept millions de singes
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